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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d'excuser leur 
absence à la présente séance : M. le Ministre Henry, en 
mission à l'étranger; Mme Yerna, retenue par d'autres 
devoirs et Mme Fassiaux-Looten, pour raisons de santé.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, 
conformément à l'article 29 du Règlement d'ordre inté-
rieur, la Conférence des présidents a procédé à l'élabora-
tion de l'ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente.  –  La Cour des comptes m'a 
fait parvenir son rapport sur l'utilisation rationnelle de 
l'énergie dans les bâtiments – gestion des aides financées 
par le Fonds énergie.

Celui-ci a été transmis à tous les membres.

Il a été envoyé à la Commission de l'Énergie, du 
Logement, de la Fonction publique et de la Recherche 
scientifique.

La Commission d'accès et de réutilisation des docu-
ments administratifs m'a fait parvenir l'avis 2009-78 
concernant l'avis formulé à l'initiative de la Commission 
sur les conséquences pour la publicité de l'Administra-
tion et en particulier pour la position de la Commission 
d'accès aux documents administratifs, du transfert aux 
Régions des compétences organiques sur les provinces 
et les communes.

Celui-ci sera transmis à la Commission des Affaires 
intérieures et du Tourisme.

M.  le Ministre Nollet m'a fait parvenir le rapport 
public concernant l'année 2008 des accords de branche 
« Énergie/CO2

 ».

Celui-ci sera envoyé à la Commission de l'Énergie, 
du Logement, de la Fonction publique et de la Recher-
che scientifique.

L'Union des villes et communes de Wallonie m'a 
adressé un courrier relatif à Natura 2000 et aux com-
pensations des pertes fiscales liées aux additionnels au 
précompte immobilier non perçus.

Celui-ci sera envoyé à la Commission du Budget, 
des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports 
et à la Commission de l'Environnement, de l'Aménage-
ment du Territoire et de la Mobilité.

Le Gouvernement wallon m'a transmis les douze 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 22 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des divisions organiques 10, 17 
et 18 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 23 et 31 de la 
division organique 12 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02 et 03 de la 
division organique 16 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 08 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 01 minute.
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organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 09 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 23 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010;

–	 et l'arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l'année budgétaire 2010.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la For-
mation et des Sports.

La Cour constitutionnelle m'a transmis les huit noti-
fications d'arrêt suivantes :

–	 la notification de l'arrêt no 13 du rôle 4714 concernant 
les questions préjudicielles relatives aux articles 350, 
356-1, alinéa 2, et 370, § 4, du Code civil, posées par 
le Tribunal de première instance de Bruges;

–	 la notification de l'arrêt no 17 du rôle 4676 relatif à 
la question préjudicielle concernant les articles 193, 
196 et 197 du Code pénal, à l'article 73bis du Code 
de la taxe sur la valeur ajoutée, à l'article 450 du Code 
des impôts sur les revenus 1992 et aux articles  21, 
22 et 23 du titre préliminaire du Code de procédure 
pénale, posée par le Tribunal correctionnel de Gand;

–	 la notification de l'arrêt no 18 du rôle 4691 concernant 
la question préjudicielle relative à l'article 1017, ali-
néa 2, du Code judiciaire, posée par la Cour d'appel 
d'Anvers;

–	 la notification de l'arrêt no 19 des rôles 4695, 4701 et 
4709 relatif aux questions préjudicielles concernant 
l'article 162bis du Code d'instruction criminelle, tel 
qu'il a été inséré par l'article 9 de la loi du 21 avril 
2007 relative à la répétibilité des honoraires et des 
frais d'avocat, posée par le Tribunal de police de 
Bruges;

–	 la notification de l'arrêt no 20 du rôle 4734 concernant 
la question préjudicielle relative à l'article 29 de la loi 
de redressement du 31 juillet 1984, posée par la Cour 
de cassation;

–	 la notification de l'arrêt no  21 du rôle 4741 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article  69, 
§ 3, des lois relatives aux allocations familiales pour 
travailleurs salariés, coordonnées par arrêté royal du 
19 décembre 1939, posée par la Cour du travail de 
Bruxelles;

–	 la notification de l'arrêt no  22 du rôle 4743 concer-
nant la question préjudicielle relative à l'article 12 du 
décret de la Communauté germanophone du 24 mars 
2003 instaurant l'inspection-guidance pédagogique 
pour l'enseignement en Communauté germanophone 
et en fixant les missions, posée par la Cour d'appel de 
Liège;

–	 et la notification de l'arrêt no 23 du rôle 4760 relatif à 
la question préjudicielle concernant la loi du 21 avril 
2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais 
d'avocat, posée par le Tribunal correctionnel de Huy.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 
notifications d'arrêt ont été déposées sur vos bancs. Ils 
seront annexés au compte-rendu intégral.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance.

DOCUMENT

Dépôt

Mme la Présidente.  –  Le rapport sur les rôles de 
l'Observatoire wallon de la santé et l'utilisation des don-
nées du premier tableau de bord de la santé en Wallonie, 
présenté au nom de la Commission de la Santé, de l'Ac-
tion sociale et de l'Égalité des chances, par Mme Ber-
touille et M. Tiberghien, sera imprimé et distribué sous 
le document no 156 (2009-2010) – No 1).

LA SITUATION ET L'AVENIR  
DU LOGEMENT PUBLIC

Débat, en application de l'article 29, 8 du Règlement.

RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS 2008  
DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT 

(Doc. 145 (2009-2010) – No 1)

Mme la Présidente.  –  Nous en arrivons à présent 
au débat décidé par la Conférence des présidents sur la 
situation et l'avenir du logement public, en application 
de l'article  29, 8 du Règlement ainsi que l'examen du 
rapport annuel d'activités 2008 de la Société wallonne 
du logement.

Comme à notre habitude maintenant, nous avons 
décidé que le débat que nous allons entamer absorberait 
l'ensemble des questions et interpellations ayant trait au 
logement public. Ces questions étaient annexées à l'or-
dre du jour.

Mme Yerna m'a fait savoir qu'elle se référait à son 
rapport écrit.

La parole est à M. Jamar.
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M.  Jamar (MR).  –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, effectivement, nous 
avons décidé de ce débat pour cette matinée quant à la 
situation du logement public, du logement social, et ce, 
principalement à la suite de l'audition de M. Rosenoer 
à la Commission du Logement, audition édifiante, ose-
rais-je dire, qui met le doigt sur moult problèmes que pas 
mal d'entre nous connaissent déjà plus ou moins, mais 
auxquels il faut tenter d'apporter des solutions.

Nous serons plusieurs dans mon groupe à intervenir, 
c'est dire l'importance que nous accordons à ce dossier. 
Il me revient le privilège, ou la difficulté, d'assurer le 
chapeau de la problématique.

Que constatons-nous dans le débat du logement 
public ? Nous constatons que la Wallonie compte à peu 
près 1,5 million de logements, 70 % des Wallons étant, 
grosso modo, propriétaires et 30 % locataires. Le loge-
ment social, c'est + 104.000 logements.

À partir de là, on peut déjà tirer quelques constats 
puisque de ces 104.000 logements, on constate que 5,5 % 
de ceux-ci sont, aujourd'hui, inoccupés – c'est ce qu'a dit 
M. Rosenoer –, soit parce qu'ils ne sont pas occupables 
en raison de leur vétusté, soit ils ne sont pas loués du 
tout pour des raisons qui tiennent parfois à l'organisation 
même de telle ou telle société de logement.

C'est édifiant aussi de constater que 32.000 familles 
sont actuellement inscrites en attente. Mais lorsque l'on 
regarde – j'interpelle tout le monde dans sa conscience – les 
critères d'éligibilité à un logement social, et bien, ce sont 
445.000 familles, en Wallonie, qui pourraient préten-
dre à un logement social – 32.000 familles attendent et 
103.000 moins 5,5 %, c'est-à-dire 98.000  familles, en 
occupent.

Voilà les constats qui me paraissent prioritaires. 
M. Rosenoer dit ceci : « En fonction de l'évolution démo-
graphique d'ici 2015, la demande de logements sociaux 
va augmenter de plus de 40 % ». Il a dit bien d'autres 
choses, mais je ne serai pas très long puisque beaucoup 
de personnes vont se succéder à cette tribune pour poser 
quelques questions à M. le Ministre.

Je constate également que le taux de rotation des 
immeubles en logement social n'est que de 6,88 %, et 
même de 4 % si on exclut les mutations internes. En 
d'autres termes, les familles risquent d'attendre encore 
longtemps. Il y a parfois des délais d'attente suivant les 
sociétés de logement de 6 à 8 ans pour pouvoir prétendre 
à un logement social de parfois même moyenne qualité.

Plusieurs de mes collègues développeront des points 
très précis à l'attention de M. le Ministre. Pour ma part, 
j'épinglerai quelques éléments qui me paraissent quand 
même importants.

D'abord, nous sommes les champions du monde du 
nombre de sociétés de logement social. Nous en avons 
68 pour toute la Wallonie et nous recensons ainsi 1.200 
à 1.300 administrateurs. On pourrait, une bonne fois 
pour toutes, se reposer la question de savoir si 68 socié-

tés de logement social pour toute la Wallonie, ce n'est 
quand même pas un peu trop, si on compare par exem-
ple avec Reims où on compte une société de logement 
social pour un million d'habitants. Nous l'avons vue et 
elle fonctionne d'autant mieux – cela me permet de faire 
une transition, Monsieur le Ministre, vers un point qui 
me paraît capital  –  qu'elle dispose, elle, d'un cadastre 
de logements, ce dont nous ne disposons pas encore; ce 
cadastre à propos duquel, M. Rosenoer s'est dit tout à 
fait favorable.

M.  Antoine nous a dit, pendant 5 ans, que l'exem-
ple du Québec allait être suivi, que le logiciel allait être 
« importé », implémenté, utilisé ici et, aujourd'hui, on 
revoit la position, semble-t-il, et on parle d'un « peut-
être », un « demi-cadastre » sur 3.000 logements-tests en 
2014. C'est quand même assez essentiel voire aberrant, 
les deux peuvent convenir !

Quelques propositions me paraissent aussi être 
importantes, avoir un esprit constructif me paraît impor-
tant. Je ne parlerai pas du partenariat privé-public 
puisque c'est vrai que le Code wallon du logement est 
la seule législation qui existe dans notre droit wallon, 
avec les crématoriums, qui permet ce partenariat privé-
public. Il existe certes dans les textes, mais pas encore 
suffisamment dans les faits. Cela résulte aussi de ce que 
M. Rosenoer a pu nous dire.

Il y a l'utilisation du droit de superficie, l'usufruit 
social – qui a été une de nos propositions et est en cours 
d'étude – et toute une série de propositions dont on peut 
s'inspirer, dans le nord de l'Europe notamment, et qui 
fonctionnent relativement bien, mais il faut oser des 
réformes.

Qu'on ne nous dise pas à nous, MR, qu'en ce qui 
concerne le logement social nous avons une vue assez 
droitière des choses. Nous n'avons pas détenu ce porte-
feuille depuis des décennies. Je tiens quand même à le 
dire. Ce portefeuille du Logement a été détenu par des 
ministres successifs qui n'appartiennent pas à notre for-
mation politique. Et donc, les constats que nous faisons, 
aujourd'hui  –  je lis la presse de temps en temps –, je 
pense qu'il ne faut pas nous les reprocher, mais peut-être 
bien à certaines pratiques du passé.

Un point très précis, parce que la question a été déve-
loppée, c'est toute la problématique des mandats privés au 
sein des Sociétés de logement public. Vous connaissez le 
cas « Cassart » à Charleroi qui n'avait pas payé l'INASTI 
et pour lequel la société de logement public « Solidaire » 
a dû être amenée à rappeler à l'ordre M. Cassart. Je ne 
sais pas ce qu'il en est aujourd'hui en termes de rembour-
sement, mais en tout cas la presse s'est fait l'écho, et à 
juste titre – d'ailleurs à ce stade-ci, Monsieur le Ministre, 
vous n'avez toujours pas répondu –, de ce qu'au moins 6 
sociétés de logement comportaient des administrateurs 
qui étaient là soit président soit autre chose par le biais 
d'une appartenance privée dans le cadre de cette société 
de logement public, et à ce titre devaient être affiliés à 
une caisse d'assurance sociale, ne le sont pas forcément 
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ou pas souvent, et donc, engagent la solidarité de la 
société de logement.

Au-delà de cela, vous savez que c'est toute l'éthique 
de cette problématique qui est au cœur des débats. Est-il 
encore normal d'avoir ce genre de pratiques ? Je ne le 
pense pas et je pense que vous pourrez me confirmer, 
tout à l'heure, que vous partagez cette manière de voir 
les choses.

On a même vu le cas – et je terminerai par cet exem-
ple un peu grotesque qui montre à quel point la gestion 
des sociétés de logement interpelle – d'un Bourgmestre 
condamné, en congé de maladie de son mayorat, qui 
licencie un directeur-gérant pour faute grave. Il faut 
venir en Wallonie pour voir cela ! Cela se passe dans la 
région liégeoise. Là, je crois qu'il est particulièrement 
urgent de prendre aussi des attitudes.

Dans La Libre Belgique d'il y a un mois ou deux, 
vous aviez dit que dès le début de 2010, nous y sommes, 
vous alliez mettre de l'ordre dans tout cela et avoir des 
assurances quant à la gestion des 68 sociétés de loge-
ment public.

Je ne serai pas davantage plus long, je pense que 
Mme Reuter va me succéder.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, l'état du logement social est déplo-
rable, ce n'est pas un scoop. L'entretien est depuis des 
décennies le parent pauvre des politiques de logement 
public. Ce n'est pas moi qui le dit, mais les auteurs d'un 
document récemment sorti dans la presse et qui fait froid 
dans le dos.

Ce triste constat, on ne peut le nier. Et plus les années 
passent plus les besoins en rénovation sont importants 
et plus le coût de ces rénovations augmente, c'est d'une 
logique implacable. Et pourtant, rien n'y fait, le parc de 
logements continue de se dégrader, malgré les appels 
au secours des habitants, malgré les drames  –  dois-je 
rappeler le terrible incendie des Mésanges – et malgré 
les interpellations des parlementaires que nous sommes, 
dépités devant cette fuite en avant.

Les ministres se succèdent et chacun y va de ses peti-
tes mesures pour tenter de redresser la situation. Un peu 
de poudre aux yeux, le temps d'une législature et puis 
s'en va, au suivant …

Car les chiffres font peur et pourtant ce sont 
103.000  logements, soit ¼ du parc locatif total dont 
il est question. Estimer le coût de remise à niveau, de 
façon précise et réaliste, sans un cadastre du logement, 
c'est – on l'a déjà dit – mission impossible. Et pourtant 
ce cadastre que nous appelons de tous nos vœux, on ne 
devrait pas en voir l'ombre d'une ébauche avant la fin de 
la législature, dixit vous, Monsieur le Ministre, en Com-

mission, lors de la présentation du rapport de la Société 
wallonne du logement.

À ma question concernant l'urgence du cadastre, 
vous me répondez : « pas avant 2014 pour la première 
phase de 3.000 logements-tests ». Il me semble pourtant 
indispensable de, déjà, travailler sur ce cadastre sans 
attendre le développement d'un logiciel informatique 
si ardu soit-il. On ne peut pas se permettre de perdre, 
à nouveau, une législature pour développer ce cadastre 
qui est un outil indispensable. Qu'est-ce qui vous empê-
che de commencer la récolte des données, d'engager des 
architectes qui iront sur le terrain ? Car il faut avancer, 
Monsieur le Ministre, avec ou sans logiciel.

En l'absence de cadastre, on évalue, vaille que vaille, 
on estime à la louche le coût de ces travaux qui verront 
peut-être le jour, un jour.

Et voilà qu'un document de travail confidentiel sort 
dans la presse, un document de travail réalisé par le 
Comité permanent des Sociétés de logement de service 
public de l'Union des villes et communes de Wallonie, 
un document qui démontre à quel point le constat est 
alarmant. Je cite : « Le parc de logement public, dans son 
ensemble, ne répond pas ou ne répond que partiellement 
aux critères minimaux de salubrité », fin de citation. 
Tout est dit !

Ces critères sont pourtant prévus par l'arrêté du Gou-
vernement du 30 août 2007, mais vous en conviendrez, 
nous en sommes bien loin. Si loin que le Comité estime 
que 5,2 milliards d'euros seraient nécessaires pour assu-
rer la mise aux normes du parc de logements et résorber 
l'absence d'investissement durant plusieurs décennies, 
en ce compris la remise à niveau des bâtiments de loge-
ments construits après 1990 ou rénovés dans le cadre du 
PEI, en ce qui concerne les performances énergétiques. 
Ce sont des montants colossaux, vous l'admettrez qui ne 
prennent même pas en considération les problèmes spé-
cifiques liés à l'amiante ou encore aux ascenseurs.

Par ailleurs, les estimations de postes à dépenses à 
prévoir, dans ce rapport, sont on ne peut plus raisonna-
bles. Ce sont des montants approximatifs. On peut donc 
déjà aisément imaginer que la facture sera bien plus 
lourde encore.

À cela, il faut également ajouter les moyens finan-
ciers qui doivent être affectés annuellement au maintien 
en état du parc, moyens dont ne disposent pas les socié-
tés de logement au vu de leurs ressources.

Je reprends les conclusions du Comité : « Les socié-
tés de logement ne disposent d'aucun moyen spécifique 
à affecter à la rénovation et à la mise en conformité des 
logements. L'équilibre recherché, au travers des loyers, 
est loin d'être rencontré par toutes les sociétés et très peu 
d'entre elles disposent de fonds propres pour la remise 
en l'état des logements. Quant à celles qui disposent de 
fonds propres, elles s'en servent pour les travaux d'en-
tretien ou la remise en l'état d'un logement entre deux 
occupations ».
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Quand on fait les comptes, Monsieur le Ministre, il 
faudrait 5,2 milliards au minimum pour mettre le parc à 
niveau et répondre aux critères actuels de salubrité, plus 
les coûts d'entretien annuel pour faire face à l'usure nor-
male des biens. On a vite compris que le budget estimé 
dépasse de loin les capacités de la Région wallonne 
puisqu'il représente plus de 80 % de son budget annuel 
global.

Les causes, elles sont connues, je les ai évoquées en 
introduction :

–	 l'entretien du parc de logement social a été le parent 
pauvre des politiques de logement;

–	 l'investissement aux logements publics neufs a été 
très faible, d'où une dégradation certaine du parc.

Puis, il y a eu le PEI, le Plan exceptionnel d'in-
vestissement qui devait permettre de remettre à 
niveau  35.000  logements. Je ferai un petit flash-back : 
le PEI, c'est un milliard d'euros dégagés en 2004 par le 
Ministre Daerden, encore lui, suite à l'émotion suscitée 
par le drame des Mésanges. Sous la précédente législa-
ture, M. Antoine rendait d'ailleurs hommage à Michel 
Daerden qui, en grand Seigneur, lui avait dit, je cite : « Je 
te donnerai de l'argent, ce n'est pas cela l'important, ce 
qui compte c'est de pouvoir le dépenser ». Encore une 
belle déclaration qui montre à quel point, il n'y a eu 
aucune prise de conscience de la gravité de la situation.

L'objectif était donc de remettre à niveau 1/3 du parc 
de logements publics sans s'occuper de l'entretien des 
2/3 restants. Où en sommes-nous, Monsieur le Minis-
tre ? Pourriez-vous nous détailler son état d'avancement ? 
Qu'en est-il de son financement et des exigences en ter-
mes de performances énergétiques ?

Des rénovations ont été faites, certes, mais une fois 
encore à moindre coût. Si bien qu'à Mons, dans de nou-
veaux logements, des enfants souffrent d'allergies dues 
à l'humidité. Ce sont des cas concrets et, si vous prenez 
la peine de vous rendre sur le terrain, vous pourrez vous 
en rendre compte vous-même. Voici encore un inves-
tissement à perte pour des logements neufs, cette fois, 
construits à la hâte sans penser à l'avenir. Résultat, les 
logements déjà rénovés dans le cadre du PEI doivent 
encore bénéficier d'une nouvelle rénovation qui aura 
pour but, cette fois, une meilleure efficacité énergéti-
que.

Le PEI a aussi permis la destruction de logements 
dont l'état ne permet plus la rénovation, sauf à des coûts 
exorbitants. Deux mille logements ont ainsi été détruits. 
N'est-ce pas absurde ? À  certains endroits, prenons 
Droixhe ou les Mésanges, on emprunte pour la construc-
tion d'un logement qu'on laisse se dégrader. Puis, on 
emprunte à nouveau pour le détruire et on souscrit un 
troisième emprunt pour reconstruire un nouveau bâti-
ment plus petit. Ces trois emprunts sont pour certains 
bâtiments toujours en cours. Trois emprunts en même 
temps pour un seul et même bâtiment, on croit rêver et 
on ne voit cela, je pense, qu'en Wallonie !

Des absurdités, des incohérences, on en découvre 
aussi toute une série dans le rapport du Médiateur qui 
épingle, lui aussi, l'état du logement public.

Il évoque, lui aussi, les normes de salubrité et met 
en évidence que de nombreuses radiations de candidats 
au logement sont consécutives à un refus du logement 
considéré en trop mauvais état par le demandeur.

Il écrit : « Le logement peut être en mauvais, voire 
en très mauvais état, et présenter de nombreux manque-
ments aux critères de salubrité. ». Mais il ajoute et c'est 
là que cela devient intéressant : « Il serait irréaliste de 
recommander simplement aux sociétés de logements de 
remettre en état l'ensemble des logements avant de les 
remettre en location. ». Et de conclure : « On pourrait 
imaginer introduire dans la réglementation la possibilité 
de refuser un logement parce qu'il ne respecterait pas 
certains critères de salubrité. ». 

Même si le Médiateur s'en défend, mais quel fata-
lisme dans son commentaire ! Comme s'il était impos-
sible de relever la tête, impossible de proposer des 
logements décents ! J'ai l'impression d'être sur une autre 
planète, Monsieur le Ministre ! Aujourd'hui, en Région 
wallonne, si quelqu'un refuse un logement insalubre, il 
se voit radié de la liste des demandeurs !

En Wallonie, Monsieur le Ministre, les pouvoirs 
publics utilisent des pratiques dignes des marchands de 
sommeil, car qui va accepter ces taudis ? Qui ? Les plus 
précarisés, bien sûr, sont ceux qui n'ont d'autres possibi-
lités pour retrouver un toit. Je trouve cela indigne !

Indigne aussi pour notre Région de mettre à dispo-
sition des logements sans chauffage. II ne faut pas aller 
très loin, à quelques kilomètres d'ici, dans notre belle 
capitale wallonne, un locataire, peut-être un peu moins 
défavorisé celui-là, a fait des frais pour tenter d'isoler 
un peu mieux son logement. Il a dû acheter lui-même 
son convecteur au gaz censé chauffer l'ensemble de l'ap-
partement. Et durant cet hiver particulièrement rude, il 
lui faut plus de 3  heures pour obtenir 18 degrés dans 
la pièce de vie. Des radiateurs électriques extrêmement 
énergivores chauffent ponctuellement les autres pièces 
qui dépassent rarement 7 degrés. Alors, certes, le loyer 
est bas, mais le coût des charges augmente bien évidem-
ment d'année en année.

Un peu plus haut, un appartement est inoccupé 
depuis le mois de juin, faute d'argent pour la rénovation. 
C'est encore un manque à gagner pour la société de loge-
ment.

Des logements insalubres, mais pas de moyens pour 
les rénover, des loyers perdus  –  et ce sont encore des 
moyens en moins. On tourne en rond, et cela dure et 
s'aggrave, faute de politique ambitieuse pour le loge-
ment public.

Bien sûr, pour résoudre la crise, il n'y a pas de solu-
tion miracle, pas de potion magique, mais des pistes 
existent. Les solutions à long terme sont connues dans 
les grandes lignes :
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–	 construire plus de logements sociaux et privés, sur-
tout dans les zones où les besoins sont les plus forts;

–	 développer l'accès à la propriété afin de responsabili-
ser les gens;

–	 et développer une politique sociale d'envergure.

Enfin, il faut bien évidemment accroître la qualité 
de l'habitat. La lutte contre l'habitat indigne doit être un 
objectif prioritaire pour faire baisser le nombre de relo-
gements, mais aussi et surtout pour réduire les risques 
sanitaires et sociaux qu'il engendre.

Monsieur le Ministre, il est indispensable, vous 
l'avez compris, de prendre ce défi colossal à bras-le-
corps. Tout atermoiement en la matière accroît encore le 
montant des rénovations à prévoir, et je le répète, le parc 
se dégrade chaque jour un peu plus.

J'ose espérer que vous avez pris connaissance de 
l'étude précitée. Quels sont les montants nécessaires à la 
remise à niveau d'après vos services ?

Quels sont les montants annuels aujourd'hui consa-
crés à l'entretien du parc ?

Un bilan énergétique est-il prévu afin de connaître 
les besoins et d'adapter les rénovations en fonction des 
conclusions de ce bilan ?

Pouvez-vous me détailler ce qui est prévu en matière 
d'isolation de ces logements ?

Quelles sont les décisions prises pour faire face, en 
urgence, à ce défi de taille ?

Quelles politiques de rénovation et d'entretien du 
parc de logement social avez-vous mises en place ? 
Quels montants avez-vous dégagés ? Comment les finan-
cez-vous ?

Monsieur le Ministre, il est des priorités que l'on ne 
peut pas remettre à plus tard, il est des situations humai-
nes qui demandent des politiques adéquates, dans l'ur-
gence et à long terme. La politique du logement social 
ne se résume pas à une accumulation de chiffres. Der-
rière cette politique, ce sont autant d'hommes et de fem-
mes, de familles, qu'il faut encourager à développer un 
projet de vie.

Ce sont des situations humaines inacceptables face 
auxquelles notre Région se doit de réagir sans atten-
dre – 32.000 personnes sont sur les listes d'attente !

Il faut sortir de l'immobilisme actuel, que le Gouver-
nement affronte les problèmes pour qu'après l'emploi, 
après les routes, le logement social ne devienne plus le 
nouveau dossier noir wallon.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR).  –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, mon propos sera bref. 
Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, cibler mon inter-

vention sur deux éléments. Premier élément : le nombre 
de logements effectivement construits, mis à disposition 
dans le secteur tout au long des années écoulées, et sin-
gulièrement de la législature écoulée.

Je dois souligner votre franchise, Monsieur le Minis-
tre, puisqu'à la faveur d'une question parlementaire, vous 
avez accepté de nous décrire la réalité telle qu'elle est, la 
réalité de la construction effective et la mise à disposition 
effective de bâtiments pendant les cinq années écoulées. 
Parce que des chiffres ont circulé et celles et ceux – M. 
Onkelinx en est  –  qui suivent le dossier du logement 
depuis longtemps, savent qu'il est presque communé-
ment admis  –  nous l'avons si souvent entendu  –  que 
2.000 logements auraient été construits et mis à disposi-
tion chaque année sous la législature écoulée.

Nous avons donc désormais les chiffres effectifs des 
logements terminés, je vous cite, Monsieur le Ministre : 
« Ces logements ont été respectivement …; une partie 
d'entre eux sont le fruit de décisions antérieures prises 
sous la législature 1999-2004 ». Donc, l'ensemble des 
chiffres que je vais citer ne relève pas encore des déci-
sions de la législature écoulée. Eh bien, il y a eu respec-
tivement, Monsieur le Ministre :

–	 676 logements mis à disposition et terminés en 2004;

–	 670 en 2005;

–	 649 en 2006;

–	 662 en 2007;

–	 590 en 2008;

–	 et 473 en 2009.

Vous allez vous indigner, mais on est bien loin des 
2.000 logements annoncés, vendus, promis et revendus 
médiatiquement sous la législature antérieure.

Dès lors, Monsieur le Ministre, comment expliquez-
vous un tel écart entre ces 10.000 logements annoncés et 
les logements effectivement construits, sachant qu'une 
partie des chiffres que je viens d'indiquer sont des loge-
ments décidés sous la législature pénultième, c'est-à-dire 
par le Ministre du Logement de l'époque, M. Daerden ?

Nous sommes à un total de 3.720 logements effec-
tivement construits et terminés. Sur 6 ans, 3.720 loge-
ments, nous sommes bien loin des 2.000 logements par 
an, c'est-à-dire des 12.000 logements qui, sur la même 
période, auraient dû être, si j'en crois les annonces, mis 
à disposition.

Mon deuxième sujet concerne l'autre volet de ce 
qui fut une annonce également forte : l'encouragement 
à la vente, sous certaines conditions et moyennant des 
modalités bien précises, des logements sociaux aux 
occupants.

Il avait été annoncé un dispositif, un mécanisme, un 
accompagnement, une forme d'accession au prêt social, 
via notamment la Société wallonne du crédit social et 
les guichets qu'elle gère, ou avec lesquels elle développe 
un partenariat, dans le but, à la fois d'accroître la mixité 
sociale dans les quartiers et de responsabiliser les loca-
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taires devenus propriétaires occupants, le cas échéant. Il 
serait développé un programme significatif permettant 
aux locataires occupants d'acquérir leurs biens et de le 
faire dans des conditions de prêt social qui seraient telles 
que finalement, leurs charges financières effectives ne 
seraient que sensiblement plus lourdes que leurs charges 
locatives antérieures.

Monsieur le Ministre, je pense que ce volet-là a toute 
son importance parce que de surcroît la vente de loge-
ments sociaux dans les conditions d'accompagnement 
que je viens d'indiquer, permet de mobiliser des moyens 
qui ensuite peuvent être réinjectés soit dans l'entretien, 
dans la rénovation de bâtiments existants ou dans la 
construction d'autres biens.

Où en est-on, Monsieur le Ministre, avec ce pro-
gramme qui a notre soutien ?

Mais, je crains qu'à l'instar du premier volet de mon 
propos, il y ait un abîme entre les propos et les faits, qu'il 
n'y ait aussi – en ce qui concerne cette politique qui était 
une des lignes de conduite de l'action gouvernementale 
sous la législature antérieure –, sur le terrain, une dif-
férence tout aussi importante entre la réalité et les faits 
d'une part et d'autre part, les annonces qui ont été faites.

Notre propos et mon souci sont de pouvoir effective-
ment dans ce deuxième point aussi déployer et développer 
un mécanisme, un package, des propositions qui soient 
pour les locataires, pour les sociétés, acceptables, organi-
sables, finançables et qui permettent d'offrir plus de loge-
ments ou de possibilités d'occupation de ceux-ci.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, j'aimerais revenir sur 
la consultation que vous avez organisée lors du 90e anni-
versaire du secteur du logement public.

Lorsque vous avez fait part de vos premières inten-
tions à ce sujet, je pensais avoir compris qu'il s'agissait 
d'une grande consultation afin de mettre tous les acteurs 
du logement public autour de la table et d'ainsi pouvoir 
profiter des expériences de tout un chacun afin de pour-
voir produire un travail de qualité visant à éventuelle-
ment améliorer le système actuel.

Par contre dans les faits, et lorsque les différents 
organismes ont reçu le courrier qui expliquait la métho-
dologie de participation à ce grand colloque, on a reçu un 
document qui s'appelle « modalités pratiques » et, si on 
le suit à la lettre, on se rend compte que vous avez cade-
nassé le système à un point tel qu'il sera relativement dif-
ficile, pour les différents acteurs, de pouvoir s'exprimer 
dans les différents ateliers qui seront organisés.

Je prendrai simplement un exemple, il y a comme 
vous le savez, en Wallonie, 68 sociétés de logement 
public, mais par atelier, il n'est prévu que 40 partici-
pants.

En plus, l'inscription peut se faire uniquement dans 
l'ordre chronologique et vous nous dites que c'est un seul 
participant par organisme. Et dès lors, sur des théma-
tiques bien précises, un certain nombre de sociétés ne 
pourront donc pas s'exprimer, contribuer et participer 
aux travaux. Je pense qu'au début, ce que vous vouliez 
faire était, en soi, une bonne chose, mais finalement vous 
l'avez tellement cadenassé que je reste dubitatif quant 
aux conclusions qui pourront être prises par rapport à 
ces travaux.

En ce qui concerne la tutelle qu'exerce la Société 
wallonne du logement sur les sociétés publiques de loge-
ment en matière de marchés publics, je voudrais rappe-
ler qu'un certain nombre de ces sociétés se sont plaintes 
auprès de la Société wallonne du logement, car les ser-
vices de cette dernière sont parfois contradictoires par 
rapport aux avis qu'ils émettent. Ces avis sont rarement 
uniformisés, ils manquent de clarté et les délais sont très 
longs.

Vous savez qu'il y a d'importants travaux à effectuer 
dans le secteur du logement social et, si la SWL n'exerce 
pas correctement la tutelle qu'elle doit exercer sur ces 
sociétés, forcément, on prend encore plus de retard.

J'ai ici, en ce qui me concerne, une lettre qui a été 
envoyée. Je ne sais pas si vous êtes au courant de cette 
problématique : trois sociétés se plaignent de la manière 
dont cette tutelle est exercée. J'aimerais vous entendre à 
ce sujet et voir comment on pourrait faire afin que tout 
cela se passe beaucoup mieux et que les délais soient 
respectés pour pouvoir faire les travaux beaucoup plus 
vite, travaux qui souvent sont bien nécessaires.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – Normalement, la parole est à 
M. Miller, mais celui-ci est absent.

M.  Borsus (MR).  –  M. Miller a demandé à être 
excusé, il est retenu par d'autres devoirs. Il nous rejoin-
dra un peu plus tard.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme de Cos-
ter-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  –  Madame la 
Présidente, Monsieur le Ministre, après un rapide tour 
d'horizon des politiques de logement en Wallonie, et 
malgré plusieurs centaines de millions d'euros injectés 
dans la construction de logements publics neufs, force 
est de constater que la situation reste néanmoins catas-
trophique. Les politiques menées jusqu'à présent n'ont 
pas porté leurs fruits et ont été marquées par un retard 
toujours croissant en termes d'extension du parc immo-
bilier.

Mes estimés collègues s'étant déjà largement appe-
santis sur le sujet, je souhaiterais envisager certaines 
solutions. Vous le savez certainement, actuellement, on 
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estime à plus de 31.000 le nombre de ménages wallons 
qui seraient en demande d'un logement public.

Cette situation peut paraître quelque peu surréaliste 
quand on sait que d'autre part, le nombre de logements 
privés vides serait estimé à près de 33.000, c'est-à-dire à 
peu près 8 % des logements locatifs.

Malgré vos souhaits de prendre des mesures ou bien 
d'accentuer les décisions mises en place par le Gouver-
nement précédent qui sont en partie incitatives, comme 
favoriser le développement de logements au-dessus des 
commerces dans les noyaux urbains ou bien répressives, 
comme la demande faite aux communes d'adopter une 
taxation des immeubles inoccupés, sous peine de sanc-
tions financières, je vous rappelle que le Gouvernement 
précédent n'a pas pu mettre lui-même en œuvre cette 
mesure et donc, il a reporté cela sur les communes.

Ces 33.000 logements privés restent inoccupés pour 
diverses raisons :

–	 la difficulté à contracter un emprunt hypothécaire en 
vue de rénover le logement parce que le propriétaire 
ne parvient pas à l'obtenir ou bien qu'il est trop âgé;

–	 un logement dans une succession interminable;

–	 un manque de liquidités pour entretenir le bien;

–	 une mauvaise expérience avec des locataires précé-
dents;

–	 une attente de permis de bâtir pour procéder aux 
rénovations. Dans certaines communes, on peut arri-
ver à un délai d'une année voire une année et demie.

Nous devons absolument arrêter de stigmatiser les 
propriétaires et leur proposer de vraies solutions. Les 
Agences immobilières sociales font partie de ces solu-
tions, mais elles ne sont pas encore assez utilisées par le 
Gouvernement wallon dans la lutte contre les immeubles 
inoccupés. On n'en trouve d'ailleurs pas trace, comme 
moyen, dans votre DPR.

Pour ma part, je pense que ce système devrait être 
renforcé et étendu, car il a l'avantage de répondre aux 
attentes tant des propriétaires – en leur assurant un loyer, 
en réduisant les charges administratives ou en remettant 
en état le logement en fin de location – que des locataires 
puisqu'on leur offre la possibilité de trouver un logement 
décent. Il est évident que les AIS ne résorberont pas tous 
les problèmes de logement, mais elles permettront d'en 
augmenter l'offre.

Monsieur le Ministre, envisagez-vous un renforce-
ment du rôle des Agences immobilières sociales dans la 
lutte contre les biens immobiliers inoccupés ? Quelles 
sont les mesures que vous allez prendre pour développer 
ce système ?

Quels autres mécanismes non répressifs allez-vous 
proposer au Gouvernement pour inciter les propriétaires 
à mettre leurs biens sur le marché locatif ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me donner une 
idée de la situation générale de ces Agences immobi-

lières sociales ? Quel sera leur budget ? Pouvez-vous 
l'augmenter ? Quels sont leurs objectifs respectifs ?

Enfin, il me semble qu'une campagne d'information 
par rapport aux propriétaires serait une bonne chose 
parce qu'il semble qu'ils ne sont pas assez informés sur 
les opportunités que l'AIS pourrait leur proposer.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais revenir 
sur les obligations en termes de logement social que le 
Gouvernement imposera aux Communes  –  en d'autres 
termes, cette fameuse référence aux 10 %.

J'ai récemment lu, Monsieur Devin, je croyais voir 
Danton revenu … Je me disais que c'est impossible, 
soit on a trouvé des moyens financiers dont j'ignore la 
consistance dans le budget pour arriver à des objectifs 
que je ne retrouve d'ailleurs pas dans la DPR.

Sur certains points, la DPR me convient, elle convient 
aux libéraux, sur l'objectif … (Réaction de M. le Minis-
tre Nollet.) …visant à créer la mixité sociale, mais aussi 
à accorder – c'est là qu'elle ne nous convient pas – les 
conditions pour créer cette mixité sociale.

Monsieur le Ministre, y aura-t-il, oui ou non, un 
système contraignant vis-à-vis des communes ? Si oui, 
lequel ? Sera-t-il mis en place vis-à-vis des communes 
ou d'un ensemble de communes ?

Soyons de bon compte, que nous faut-il pour avoir 
du logement social ? C'est d'abord des briques, de l'ar-
gent, c'est une des conditions. Mais il pourrait être fait 
en sorte aussi que les gens qui peuvent disposer de ces 
logements sociaux, aient à leur disposition un certain 
nombre de services : des services de mobilité, scolaires, 
pédagogiques et autres. Or, vous savez que, dans certai-
nes communes rurales, il n'y a rien de tout cela ! Ce n'est 
pas à vous que je dois dire qu'il n'y a plus un rond à la 
Communauté française pour créer des écoles.

Comment faire alors pour que l'on puisse tenter de 
se mettre d'accord ?

Je pense qu'il faut réfléchir en termes de bassins de 
communes. On en revient un peu à Citta Verde et à la 
discussion que nous avons eue sur le sujet … Il faut se 
dire si obligation il y a, elle ne peut pas être sur une 
commune en particulier, mais sur un ensemble de com-
munes. On retrouve là une échelle bien plus imposante 
dans laquelle on peut retrouver un certain équilibre entre 
le logement, l'enseignement, les services, la diversité, 
l'aménagement du territoire ... Là, il y a réellement un 
sens.

Nous avons, en Wallonie, des sous-bassins  –  on 
appelle cela des territoires –, et c'est là-dessus qu'il faut 
évidemment faire le constat et émettre les ambitions, pas 
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sur une commune en particulier parce que cela, c'est la 
chasse à des ambitions purement idéologiques.

Par ailleurs, je vous demanderais, Monsieur le 
Ministre, de mettre fin à deux dérives que nous connais-
sons dans le système. La première vise le Gouverne-
ment, qui est juge et partie en la matière.

Je n'arrive toujours pas à comprendre que, lorsqu'on 
accorde un plan du logement communal, un certain 
nombre de logements demandés, on le fait au sein du 
Gouvernement sur base d'une évaluation faite par l'Ad-
ministration. Mais je pourrais vous montrer des interro-
gations de l'Administration qui à l'égard des communes 
sont tout à fait semblables – qu'elles soient médiocres, 
bonnes ou très bonnes – et qui voient in fine le Gouver-
nement accorder aux uns plus qu'à d'autres.

J'ai bien dit au Gouvernement, je peux même mettre 
un « x » à « au » et au mot « Gouvernement », vous pou-
vez mettre un « s ».

Mais le Gouvernement précédent dont vous gérez ici 
la politique, puisqu'il a accordé deux plans de logement, 
il a, à certains, donné ce qu'il voulait, et à d'autres, rien 
du tout.

Et ce même Gouvernement viendrait après nous 
sanctionner en disant : « Vous ne respectez pas les 10 % ». 
En d'autres termes, non seulement, je ne vous donne pas 
les moyens, mais en plus, je vous sanctionne dans l'attri-
bution du Fonds des communes. Cela, je vous le dis, à la 
Cour constitutionnelle, cela ne passerait pas.

J'aimerais bien que cette dérive là soit en tout cas 
bannie par le Gouvernement, à savoir qu'on ne pratique 
plus de la sorte et qu'on change ces procédés.

Une autre injustice : j'ai découvert récemment que 
certaines communes – je vais la citer, on peut lui faire 
un peu de publicité – la belle commune de Ath, majorité 
absolue socialiste, oui … des camarades à vous – dans 
cette belle commune, chers Collègues, vous devez savoir 
qu'on fait mieux que n'importe où et je suis certain qu'on 
va encore découvrir d'autres affaires en Région wal-
lonne, puisqu'ils sont propriétaires de logements. Je 
m'excuse, je dérape, la Région wallonne est propriétaire 
de logements locatifs à vocation sociale, parce que la 
Région wallonne, c'est vous chers amis qui avez financé 
tout cela, ce sont les concitoyens qui ont financé tout 
cela, et puis on cède la gestion à une agence immobilière 
sociale.

Évidemment, quand vous faites le compte, la Région 
wallonne étant propriétaire de logements courants dans 
une commune, on donne la gestion à une immobilière 
de la commune, on a plus de logements. La Région wal-
lonne peut venir m'acheter 50 maisons à Frasnes-lez-
Anvaing, il n'y a pas de problème. Cela ne nous coûtera 
rien en rénovation, et on aura du logement social, c'est ce 
qui existe sur le terrain.

Monsieur le Ministre, je sais très bien que vous 
n'êtes pas le seul responsable, M.  Furlan et M.  Henry 

sont également compétents. J'aimerais bien qu'un jour 
un tableau nous soit donné avec la liste de tous les biens 
dont dispose la Région wallonne et qu'on vienne me 
dire pourquoi à certains endroits, elle est propriétaire de 
logements et elle les met en location, et pourquoi pas 
à d'autres. Je vous parie que, quand vous aurez fait le 
calcul de tout cela, la comptabilité, vous verrez appa-
raître « PS, PS, PS ... ». C'est cela votre travail, vous 
devez mettre fin à dix ans de dominance PS, ce n'est pas 
évident, je vous le concède.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – J'en arrive aux interventions 
du groupe socialiste. La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS).  –  Mon intervention aura pour 
objectif d'épingler les difficultés et les incohérences 
dues aux dernières réformes et qui devront immanqua-
blement être modifiées pour le bien des locataires et des 
sociétés de logements de service public.

Lors de la dernière législature, un scanning de l'éva-
luation des risques dans la gestion des sociétés de loge-
ments avait servi de fil conducteur à l'ancien Ministre du 
logement pour effectuer toutes les réformes qu'il a entre-
prises. Ces réformes, on peut le regretter, ont été mises 
en place sans véritable concertation avec les acteurs du 
secteur, qui plus est, elles ont été mises en place dans 
l'urgence, dans un moment psychologique particulier, 
rappelons-nous les irrégularités relevées et le scandale 
qui s'en est suivi.

Le constat est implacable. Ces mesures, même si on 
peut croire que son auteur était bardé de bonnes inten-
tions, ne fonctionnent pas; plus grave même, elles sont 
contre-productives et nous conduisent tout droit dans le 
mur.

J'en viens au formulaire unique, moi je parle en tant 
qu'acteur de terrain.

Si l'intention du dernier Gouvernement était louable, 
c'est-à-dire mettre tous les candidats-locataires sur un 
pied d'égalité, la pratique a des effets pervers, et l'ordina-
teur ne peut pas tout faire, un système aussi déshumanisé 
est contraire aux objectifs ciblés. La rigidité du système 
est un facteur aggravant l'inégalité de traitement auquel 
chaque candidat à droit.

On constate, à l'analyse, une grande disparité dans 
les encodages des dossiers, selon qu'ils sont traités par 
une société ou par une autre, ce qui annihile totalement 
le principe d'équité lorsqu'on attribue un logement selon 
les points de priorité.

De la possibilité d'élargir le choix à n'importe quelle 
commune, les candidats optent pour :

–	 des communes excentrées, alors qu'ils n'ont pas de 
véhicule;

–	 des communes où il n'y a pas de logement propor-
tionné, voire pas de logement du tout;
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–	 la non-possibilité du choix du quartier, surtout dans 
les grandes villes – problèmes de proximité d'établis-
sements scolaires, entre autres;

–	 la non-possibilité du type de logement  –  apparte-
ments ou maisons; une famille de trois enfants, par 
exemple, peut être contrainte d'accepter un apparte-
ment.

Il en résulte beaucoup de radiations pour refus 
de logement ce qui, vous en conviendrez, est tout le 
contraire de la volonté de loger les publics les plus fra-
gilisés.

Il faut aussi tenir compte des personnes seules ou 
des couples sans enfant, parfois jeunes encore, à qui on 
impose un appartement à une chambre, alors que bien 
souvent, ce sont des personnes susceptibles de recevoir 
très régulièrement leurs petits-enfants ou des couples 
au-delà de la quarantaine qui ont encore besoin d'une 
maison avec deux chambres et un jardin.

Les personnes seules avec enfants à charge bénéfi-
cient actuellement de 6 points de priorité. Toutefois, ces 
points ne sont accordés que si tous les enfants sont bien 
à charge. Or, une personne dont un des enfants termine 
ses études et s'inscrit au chômage n'a plus droit à ces 
6 points de priorité, sous prétexte qu'ils ne sont plus tous 
à charge. Pourtant, la situation du candidat n'est guère 
plus reluisante et le besoin d'un logement est exactement 
équivalent après l'inscription de son enfant au chômage. 
Ceci n'est évidemment qu'un aperçu des effets pervers 
de ce système déshumanisé.

Pour l'attribution des logements, en appliquant simul-
tanément deux systèmes, à savoir un système général et 
un système spécifique à chaque société de logements, 
en ce qui concerne l'octroi des points de priorité, on 
retrouve de nouveau une absence d'équité, même si le 
système additionnel permettant aux sociétés d'ajouter 
des points de priorité spécifiques a été mis en place pour 
tenter de corriger les incohérences.

Avec plus de temps, je pourrais vous fournir un 
maximum d'exemples, mais je pense que l'évaluation 
permettra à chacun de se rendre compte de ce que ce 
formulaire unique recèle comme imperfections.

Nombre de cas bien particuliers, qui se trouvent en 
situation d'extrême urgence ou non reconnue ou pas suf-
fisamment par le système à points, ne peuvent pas être 
solutionnés.

L'application du nouveau régime locatif avec de 
nouveaux contrats de bail a conduit à créer un nouveau 
système à deux vitesses : l'un pour les nouveaux venus à 
partir du 1er janvier 2008 et l'autre pour ceux qui étaient 
en place avant cette date.

Le régime est tel qu'il est évident que tous les loca-
taires en place à partir du 1er  janvier 2008 et ceux qui 
étaient en place avant cette date ne sont pas sur un même 
pied d'égalité.

Le locataire « ancien contrat » a vivement intérêt à ne 
pas accepter de mutation, ce qui le mettrait en situation 
précaire : un contrat à durée indéterminée, la possibilité de 
renon, la révision au terme de trois ans, sur base de la situa-
tion pécuniaire, de la proportionnalité du logement, etc.

Par contre, en restant en place, il s'expose au risque 
du déplafonnement de son loyer, lequel prend parfois 
des proportions démesurées, visant à faire fuir le loca-
taire qui assumait jusque-là l'équilibre financier et social 
de nos quartiers.

On dénonce, de longue date, le problème des loge-
ments sous-occupés, mais il est évident que lorsqu'on 
met en place le paiement d'un surloyer pour chambre 
excédentaire et l'acceptation d'une mutation avec contrat 
à la clé, ils paient pratiquement tous le surloyer. Cela 
a comme effet, par exemple, que des personnes âgées 
continuent à occuper des maisons disproportionnées, 
« laissant sur le carreau » des familles nombreuses en 
attente d'une maison proportionnée.

Le système actuel des points de priorité ne permet 
plus une véritable mixité sociale. Tous les acteurs du ter-
rain vous le diront, seules les personnes les plus précari-
sées se voient attribuer un logement social. On pourrait 
bien sûr trouver cela normal, mais pour un bon équilibre 
des finances des sociétés de logement et du tissu sociolo-
gique des quartiers, il faut que des catégories socio-éco-
nomiques différentes puissent se croiser, puissent avoir 
des relations sociales. Pour le moment, le système est en 
train de fabriquer de véritables ghettos. Des enfants ont, 
comme modèle dans le quartier, des personnes qui ne se 
lèvent pas le matin pour se rendre au travail. Ce n'est pas 
le modèle que nous voulons pour eux.

J'ai encore beaucoup à dire, mais je veux dire quelques 
mots sur le patrimoine … (Réaction de M. Crucke.)

Je ne vous ai pas parlé du sous-financement chro-
nique des sociétés qui doivent faire face à des inves-
tissements de plus en plus conséquents pour tenter de 
répondre aux exigences des normes de sécurité ou de 
bien-être, notamment en matière d'isolation ou simple-
ment de mise en conformité des installations électriques, 
sans parler du problème de l'amiante qui affecte la majo-
rité du parc wallon, tant public que privé, depuis plus 
de 20 ans.

Dans notre parc vieillissant, peu en relation avec un 
logement digne de ce nom au 21e siècle, faut-il encore 
relever que dans les publics que nous logeons, beaucoup 
ne peuvent plus faire face à la facture énergétique, qui 
est devenue ou, pour ceux qui ne sont pas encore dans le 
cas, qui deviendra, à coup sûr, dans les toutes prochaines 
années, le premier poste de dépenses du ménage.

Et si les possibilités de rénovation sont difficiles à 
mettre en place –  faute de budget –  et, de plus, forte-
ment ralenties par l'inertie administrative grandissante, 
la possibilité de constructions nouvelles dans le schéma 
actuel de financement par le CRAC à des conditions peu 
favorables – en 20 ans, à un taux avoisinant 4,5 % – sont 
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tout à fait marginales, voire nulles car elles aggravent 
sensiblement le déficit budgétaire des sociétés.

M.  Wesphael (Écolo). – Monsieur Onkelinx, puis-je 
vous distraire 10 secondes. Si vous dites oui, je le peux.

M. O nkelinx (PS). – Il est inutile de rappeler qu'il 
faut … (Rires dans l'assemblée.) Non, parce que le 
temps passe.

Il est inutile de rappeler qu'il faut mettre en place 
sans attendre des réformes en profondeur …

Mme la Présidente. – Monsieur Wesphael !

M.  Wesphael (Écolo). – Vous êtes en train de dénon-
cer la Déclaration de politique régionale et de dire que 
votre parti n'aurait pas dû la voter. C'est remarquable !

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Vous n'avez pas la parole en 
ce moment.

Mme Simonis (PS). – Monsieur Wesphael, vous êtes 
toujours un peu extrême.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS).  –  Monsieur le Ministre, votre 
prédécesseur poursuivait d'une part une politique 
encourageant  –  disent les uns  –  contraignant  –  disent 
les autres  –  les communes à introduire des demandes 
de subsides pour la création et l'entretien de logements 
publics de façon à tendre progressivement vers 10 % de 
logement public – toute catégorie confondue – sur leur 
territoire. Le terme « tendre progressivement » étant une 
notion sujette à interprétation, parce que non liée à une 
échéance raisonnable. Cela peut donc nous mener à un 
chantier pour un siècle ou à un chantier pour deux légis-
latures.

D'autre part, il a veillé à ce que son collègue inscrive 
dans les règles concernant le Fonds des communes des 
sanctions au cas où la commune ne ferait pas d'efforts 
pour tendre vers ces fameux 10 %. C'était donc une belle 
répartition des rôles : M.  le Ministre Antoine, le Saint-
Nicolas et son collègue, M. le Ministre Courard, le père 
Fouettard.

Je me suis penché sur la question, non pas en 
essayant d'identifier les bons et les mauvais élèves, quoi-
que l'exercice soit intéressant dans la mesure où il per-
met d'identifier les communes qui mènent une politique 
active sur le plan social et celles qui préfèrent « renvoyer 
les cas sociaux » …

Mme la Présidente. – Messieurs Wesphael et Onke-
linx, soit vous allez poursuivre votre discussion à l'exté-
rieur, soit vous attendez que la séance soit levée pendant 

le temps de midi. Votre attitude est peu respectueuse 
pour vos collègues.

M.  Wesphael (Écolo).  –  Je suis annoncé, je suis 
interpellé par M. Onkelinx, je n'y suis pour rien.

Mme la Présidente. – L'affaire est terminée. Nous 
vous écoutons, Monsieur Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Mon principal souci est donc de 
savoir où nous en sommes et ce que nous devons mettre 
en œuvre si la déclaration de votre prédécesseur ne doit 
pas rester une annonce sans suite.

Selon ma conception de la politique du logement – et 
celle de mon groupe – celle-ci doit se décliner dans une 
vision globale, intégrée, structurante et multidiscipli-
naire.

À titre d'illustration, je souhaite mettre en exergue 
quelques aspects.

Les évolutions démographiques nous imposent 
d'agir vite et bien. Toutes les statistiques le démontrent, 
le nombre de personnes qu'il faudra loger décemment 
augmentera dû au phénomène de migrations diverses, à 
l'éclatement du noyau familial, à l'augmentation de l'es-
pérance de vie, ce qui me fait aussi dire que le logement, 
à l'avenir, ne doit pas seulement être conçu en termes de 
briques, mais également en termes de services.

Et si d'un côté, j'apprends que 31.000 familles sont 
en attente d'un logement et que d'un autre côté, sur le 
marché du logement locatif privé, nous avons quelque 
30.000 logements inoccupés, je pense que c'est effecti-
vement un scandale sur lequel il faut se pencher. Il faut 
poser la question du pourquoi, il faut chercher les solu-
tions pour y remédier tout en trouvant le bon équilibre 
entre la responsabilité publique et privée, parce que le 
secteur privé a aussi sa responsabilité dans ce dossier.

Ensuite, nous sommes confrontés à l'apparition de 
nouveaux risques sociaux qui nous mettent devant des 
défis majeurs. Je rappelle les statistiques fiscales : envi-
ron 420.000 personnes, en Région wallonne, disposent 
d'un revenu annuel inférieur à 10.000 euros. Comment 
voulez-vous que ces personnes parviennent à faire face 
aux loyers ou aux mensualités et en même temps aux 
coûts du chauffage, de l'électricité et de l'eau ?

Troisièmement, j'aborderai les défis environnemen-
taux et climatiques et le logement décent. M.  Alain 
Rosenoer a déclaré que 5,5 % des logements sociaux 
seraient inoccupables, c'est un chiffre qui doit effecti-
vement nous interpeller. Nous demandons, en tant que 
groupe socialiste, que le nombre de logements de transit 
soit augmenté. Jusqu'à présent, nous avons une offre de 
logement par 10.000 habitants, nous demandons de le 
doubler. C'est la seule solution, dans l'immédiat, pour un 
ensemble de familles qui se trouvent vraiment dans une 
situation de logements totalement insalubres.
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Je ne vais pas parler du logement social acquisitif, 
nous en avons débattu largement lors d'une séance pré-
cédente lorsque nous avons abordé le prêt social, mais 
selon ma conception, le logement social ne se limite pas 
seulement au secteur du logement social locatif, il doit 
aussi intégrer le logement social acquisitif, c'est-à-dire, 
occupé par son propriétaire, grâce à un prêt social que la 
Région wallonne lui accordera, sinon la pression sur le 
logement social locatif va encore augmenter.

Au cœur de notre politique visant à rendre le loge-
ment accessible à tous et visant à répondre à l'ensemble 
des défis que je viens d'esquisser, se trouve le logement 
social acquisitif et locatif.

En 2009, le secteur présente 104.000 logements 
gérés par des sociétés locales de service public, auxquels 
viennent s'ajouter 5.000 logements gérés par des AIS.

Face à un secteur locatif privé de plus en plus inac-
cessible tant en termes de coûts et de qualité du loge-
ment, il devient indispensable d'engager aujourd'hui une 
réflexion sur l'avenir du secteur du logement social.

En Région wallonne, nous avons 1,4  million de 
ménages qui cherchent à être logés. Nous avons, à peu 
près, 118.500 logements publics, dont 104.000 loge-
ments sociaux. Si nous appliquons la règle des 10 %, 
nous devons atteindre l'objectif des 140.000 unités, soit 
21.500 unités de plus que ce que nous avons à l'heure 
actuelle. La Déclaration de politique régionale que nous 
avons voté et que nous appuyons prévoit la création de 
2.000 unités par an, soit 10.000 unités sur une législa-
ture.

Si je prends comme moyenne le coût de 120.000 euros 
par unité, pour un appartement ou un studio, par exem-
ple, le coût total pendant une législature s'élèverait à 
1,2 milliard d'euros, fois deux législatures, pour attein-
dre seulement l'objectif des 10 % sans avoir encore tenu 
compte de l'évolution démographique, de l'évolution des 
risques sociaux, etc.

Et qui paiera tout cela ? Les SLSP ? Celles qui s'ap-
pauvrissent vu le fait que les logements sociaux sont 
habités majoritairement par des allocataires sociaux et 
non plus, comme au moment de leur création par des 
familles de travailleurs.

Faut-il abandonner cet objectif des 10 % de votre 
prédécesseur parce que budgétairement non réalisable 
ou faut-il le maintenir en risquant éventuellement de 
nous endetter pour pas mal d'années, parce qu'à côté de 
vous, Monsieur le Ministre, il y a un autre collègue qui 
demande un milliard pour les routes, et vous n'êtes pas 
les deux seuls, sans donc risquer de nous entraîner dans 
une espèce de scénario à la grecque, vu la situation bud-
gétaire de la Région wallonne ?

Pour les socialistes, en tout cas, la politique du loge-
ment doit bénéficier de notre priorité, comme celle de 
l'emploi ou de la formation. Voilà donc un macro-projet 
que je souhaite mettre en chantier avec mes collègues et 
avec vous, Monsieur le Ministre ! Nous devons passer à 

l'action maintenant, sans plus attendre, et mon groupe 
s'engage à déposer des propositions pour un logement 
public, citoyen et inclusif.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. D evin (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, dans un temps très court, je 
vais essayer de vous exposer ma réflexion.

Tout d'abord, il y a un nouveau contexte. Un Minis-
tre qui invite et qui rassemble des acteurs de terrain, 
c'est essentiel de pouvoir entendre des gens qui ont été 
vilipendés, mis au bûcher depuis des années et qui sont, 
effectivement, terrorisés au quotidien par rapport à leur 
travail. On les invite, on discute et vous le savez, nous 
serons très attentifs à la suite de ces débats, on en débat-
tra vous m'avez dit, au mois de juin, en Commission.

Ensuite, des membres d'une commission, tous par-
tis réunis, qui se disent : « On va arrêter d'être des pro-
fesseurs de critiques historiques et on va résolument 
regarder vers l'avant ». Que se passe-t-il réellement 
aujourd'hui et que peut-on réellement faire ?

Deux, il faut pouvoir réfléchir à une solidarité régio-
nale. Je l'ai dit en Commission, il y a une carte, il faut 
regarder cette carte, il est quelquefois difficile d'entendre 
certaines critiques quand on sait le manque d'entrain que 
certains mettent à développer ces logements sociaux. Il 
n'y a pas que la Région wallonne qui peut acheter. Les 
villes et communes peuvent pleinement agir et donc, 
Monsieur Crucke, n'hésitons pas à agir. Il est difficile 
pour certains d'entre nous d'entendre les critiques que 
vous pouvez formuler alors que nous travaillons et quand 
on regarde les pourcentages, 10 % c'est peut-être beau-
coup pour vous, mais il y en a qui sont déjà au-dessus. 
Aux Pays-Bas, qui n'est pas un territoire où il y a plus 
de problèmes sociaux que chez nous, ils sont à 30 %. La 
France vise à atteindre 20 % et donc, effectivement, il 
faut pouvoir aller dans ce sens et donc, n'hésitons pas à 
nous retrousser tous les manches, à pouvoir utiliser tous 
les moyens nécessaires que le Gouvernement wallon 
peut activer, mais que les villes et communes peuvent 
activer pour que cette carte, que vous pouvez vous pro-
curer, enregistre moins à de territoires blancs, vierges de 
tout. Permettez-moi de vous dire quand j'entends comme 
slogan électoral « il n'y aura pas de logement public chez 
nous, il n'y a pas de demande », on peut se poser des 
questions.

M. C rucke (MR). – Qui a dit cela ?

M. D evin (PS). – Mme Galland.

M. C rucke (MR). – Ce n'est pas le programme du 
MR. Moi, je vous pensais un peu sérieux.
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M. D evin (PS). – Mme Galland est MR. Enfin, je 
crois. Si ce n'est pas le cas, vous devez me le dire.

M. C rucke (MR). – Quand j'entends M. Onkelinx, 
je dois me dire que c'est le programme du PS ? Alors là, 
décidément, il a fort changé le programme du PS.

M. D evin (PS).  –  M. Onkelinx est bien du PS, je 
vous rassure, mais j'entends que Mme Galland n'est plus 
du MR.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Elle est toujours 
au MR. (Réaction de M. Miller.)

M. D evin (PS).  –  Merci, Monsieur Miller, vous 
arrivez après qu'on ait parlé de Mons, je sais que vous 
connaissez mieux la situation de terrain, vous qui êtes 
montois.

Par rapport au logement, trois objectifs doivent être 
suivis :

–	 la mixité dans les villes et communes;

–	 la mixité dans les logements sociaux;

–	 vraiment rendre les SLSP autonomes, responsables et 
financièrement stables.

On a beaucoup parlé des communes et des sanctions. 
Je crois qu'à un moment donné, il faut pouvoir réfléchir 
au plan d'ancrage communal – vous savez, ce n'est pas 
Danton qui parle – quand des communes n'ont que 1,2 % 
ou 2 % de logements sociaux sur leur territoire alors que 
ce sont ces mêmes personnes qui, ici, à la tribune disent : 
« vous travaillez mal ». Ne peut-on pas réfléchir à cela 
tous ensemble, sincèrement ? Dans le cadre du Fonds 
des communes, il faut pouvoir réfléchir, mais quand on 
ne rentre aucune demande de logement social ou quand 
on rentre un plan d'ancrage communal et qu'on ne le réa-
lise pas, …

Je ne parle pas d'absence de subsides, je parle sim-
plement de rendre un plan d'ancrage communal, et puis 
il ne se réalise pas.

On doit pouvoir accélérer ces plans d'ancrage com-
munaux. Je formule à cet égard une proposition : suppri-
mer le plafonnement de la subvention en fonction de la 
superficie, afin d'accélérer les réalisations des investisse-
ments tout en préservant l'équilibre du secteur et là, on 
est bien dans la Déclaration du Gouvernement wallon. Il 
convient d'indexer, lors de chaque programme d'ancrage 
sur l'indice ABEX, les montants des subventions pour 
la construction de logements publics, telles que prévues 
également par l'arrêté du Gouvernement wallon, et de 
revaloriser les montants des subsides au regard des per-
formances énergétiques des logements, cela me semble 
essentiel. Faisons-le, ce ne sera pas très compliqué.

Il faut intégrer le logement public dans les projets 
d'urbanisme. On doit utiliser tous les moyens, on va 
bientôt évaluer le CWATUP, intégrons cette réflexion 
dans l'évaluation du CWATUP. Une politique volonta-

riste peut être menée : dans tout projet immobilier privé, 
on peut aussi réfléchir à du logement public. Il faut aussi 
mobiliser tous les autres outils : la revitalisation urbaine, 
les ZAC, les régies foncières, les AIS. On doit pouvoir 
réellement activer ces moyens.

La mixité dans les logements sociaux. Quand j'en-
tends dire : « vous vous occupez des assistés », mais c'est 
vrai qu'avec le système actuel, on octroie des logements 
sociaux uniquement aux personnes les plus précarisées. 
La première chose à faire est de revoir ce système, il faut 
pouvoir l'évaluer. Il y a des effets pervers sur la mixité 
sociale et la cohésion dans les quartiers.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, peut-on 
requérir votre attention ?

M. D evin (PS).  –  C'est une force de proposition, 
Monsieur le Ministre.

Afin de développer un accompagnement social des 
locataires, nous proposons de mettre un pacte de suivi 
social de trois ans, on parlait du dédoublement, à un 
certain moment, de certaines attributions. Regroupons 
autour de la table d'autres personnes. Nous proposons de 
remplacer l'attribution de logements et la notion de reve-
nus par la notion de catégorie socio-professionnelle dont 
les limites de revenus pourraient être augmentées, sor-
tons de la règle « deux tiers, un tiers », passons à du 55 % 
pour les revenus précaires, 40 % pour les revenus modes-
tes et 5 % dédicacé aux revenus plus aisés pour arriver à 
l'équilibre. À l'époque, la création des logements sociaux 
servait d'ascenseur social. Vous aviez des travailleurs à 
revenus modestes qui étaient dans ces logements, qui 
après, grandissaient, gagnaient un peu plus et partaient 
vers d'autres logements. Aujourd'hui, ce n'est plus le cas. 
On y enfouit toute la misère humaine, c'est très difficile 
dans la cohésion des quartiers, il faut pouvoir réfléchir à 
cela, à un moment donné, et y réinjecter des moyens.

Mme la Présidente.  –  Je peux vous demander de 
conclure ?

M. D evin (PS). – J'arrive aux points de priorité, en y 
incluant notamment des catégories positives. On donne 
des points pour les personnes qui n'ont pas d'emploi. 
D'accord, quand ils sont candidats locataires. Ces mêmes 
personnes gardent leurs points, mais si elles s'inscrivent 
dans une formation agréée, si elles trouvent un emploi, 
que ce soit des points supplémentaires pour eux, ne 
faisons pas du logement social un piège à l'emploi, et 
donc, poussons-les réellement à aller de l'avant pour 
qu'ils puissent le faire. Que se disent-ils maintenant ? Si 
je trouve un emploi, si je vais dans une formation, je 
vais perdre mes points. Non, allons-y, changeons cette 
grille et donnons des points positifs pour les démarches 
positives.

Je vais terminer, Madame la Présidente, en parlant 
des SLSP. J'ai parlé de la responsabilité des comités d'at-
tribution, du calcul qui doit être simplifié, d'une simpli-



	 P.W. - C.R.I. n° 12 (2009-2010) - mercredi 10 mars 2010� 19

fication administrative. Parallèlement à la réflexion en 
cours, sur la tutelle sur les communes, je demande qu'on 
mène une réflexion sur la tutelle de la Société wallonne 
du logement par rapport aux SLSP. On doit développer 
le rôle de la SWL comme conseillère et assistante de ces 
dernières …

Mme la Présidente. – Monsieur Devin.

M. D evin (PS). – Je termine, Madame la Présidente, 
je vous le promets.

… alors qu'elle ne dispose pas de ressources 
humaines suffisantes. Encourageons le partage des com-
pétences.

Certaines sociétés n'ont pas les moyens, profitons-
en, mettons-les en contact entre elles.

Pour le PS, vous l'avez compris, le logement social 
du 21e  siècle a pour préoccupation essentielle le bien-
être social, économique et environnemental, Monsieur 
le Ministre, des habitants.

Le secteur du logement public a besoin d'une appro-
che globale et d'une réforme en profondeur, je crois que 
le groupe socialiste est très clair en la matière. Notre 
groupe déposera donc des propositions et des résolu-
tions. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 
des créateurs en avaient fait un outil d'ascension sociale; 
vous l'avez compris, nous souhaitons qu'il le redevienne 
pleinement.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente.  – La parole est à Mme Mee-
rhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo).  –  Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers Collègues, je com-
mencerai par les chiffres, même s'ils ont déjà été cités, 
les plus difficiles à entendre.

Lors de son audition, M. Rosenoer, nous a fait part 
d'un chiffre plus réactualisé, à savoir, à la fin 2009, on 
comptait 29.000 familles qui étaient en attente d'un 
logement social et ces 29.000 familles sont plus que pro-
bablement toujours en attente puisque le délai se situe 
entre 4 et 5 ans en moyenne.

Le logement social est soumis, confronté à une mul-
titude d'interrogations, de défis, pour ne pas dire d'épreu-
ves, et cela ne date pas d'aujourd'hui. Monsieur Onke-
linx a d'ailleurs pointé, avec vigueur, ce qu'il appelait les 
erreurs du passé. Franchement, Monsieur Onkelinx, je 
ne sais pas vraiment à qui vous vous adressiez.

Les questions sont très nombreuses et toutes finale-
ment plus importantes les unes que les autres.

Comment loger les familles demanderesses, com-
ment réduire le temps d'attente, comment gérer l'aug-
mentation prévisible des demandes de logements 
sociaux de l'ordre de 40 % d'ici 2015, comme nous l'a 

précisé, M. Rosenoer, lors de son audition ? Comment 
faire face à la baisse des revenus, des candidats loca-
taires tout en préservant leur droit à un logement décent 
et en assurant également la bonne santé financière des 
sociétés de logements de service public ?

En effet, aujourd'hui, quatre chefs de ménage loca-
taires sociaux sur cinq vivent sans activité profession-
nelle. La crise, malheureusement, fera son œuvre en 
augmentant encore cette proportion. On peut déjà noter 
qu'à ce jour, 85 % des candidats locataires ne disposent 
pas d'un revenu du travail.

Comment financer, dans la foulée du Programme 
exceptionnel d'investissement et dans des délais rai-
sonnables, la rénovation des bâtiments qui n'en ont pas 
encore bénéficié, afin, par exemple, qu'ils soient moins 
énergivores, ce qui entraînerait évidemment une dimi-
nution de la facture énergétique des familles qui pour-
raient de ce fait assurer plus facilement le paiement de 
leur loyer ?

Faut-il maintenir le principe du formulaire de candi-
dature unique, on en avait déjà un peu parlé, ce formu-
laire permet sans doute une simplification non négligea-
ble dans les démarches des candidats, mais cela risque 
évidemment de déraciner très profondément une famille 
en l'obligeant à accepter un logement à l'autre bout de la 
Wallonie ? Il faut aussi souligner les différences du sys-
tème d'attribution des points en fonction des spécificités 
de chaque société de logements de service public ?

Faut-il plus globalement revoir les critères d'attribu-
tion d'autant plus qu'ils ne permettent plus, vu le carac-
tère automatique du système, la mixité sociale ?

Enfin, selon le rapport d'activités 2008 de la Société 
wallonne du logement, plus de 4.600 logements sociaux 
sont non loués. Monsieur le Ministre, quels sont les 
moyens pour enrayer ce phénomène récurrent ?

Ce ne sont ici que quelques questions, légitimes, 
parmi beaucoup d'autres, mais qui nous interpellent 
tous. Nous les avons déjà évoquées d'une façon ou d'une 
autre à plusieurs reprises en Commission.

Monsieur le Ministre, vous avez annoncé le lance-
ment d'un grand chantier afin d'entendre les acteurs prin-
cipaux du logement public sur ces différentes questions 
liées à la gestion et au fonctionnement de ce secteur.

Concrètement, il s'agit de 20 ateliers, 20 lieux de 
débats afin in fine d'aboutir à des propositions concrètes. 
La Société wallonne du logement y est étroitement asso-
ciée. Pouvez-vous nous indiquer quel est le calendrier 
prévu et qui sont, précisément, les invités à cette grande 
consultation publique ? En dehors des sociétés de loge-
ments, les acteurs de terrain, comme le secteur associatif 
actif dans le secteur du logement sont-ils, par exemple, 
associés à la démarche ? Quels phasages prévoyez-vous 
pour la mise en application des différentes propositions 
qui émaneront de ces tables rondes ?
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Les communes sont très clairement les premières 
concernées, M. Devin n'a pas manqué de le souligner, 
elles sont d'autant plus concernées depuis 2001 puisque 
depuis lors, la création de logements s'effectue en par-
tenariat avec elles, via les plans d'ancrage communal. 
Plus de 3.000 logements sont ainsi programmés dans 
l'ancrage 2009-2010. Cependant, et cela a déjà été dit, 
les plans d'ancrage se concrétisent très lentement.

La SWL tente, en tout cas, d'accélérer ces investisse-
ments tant que faire se peut, quand on sait que l'ancrage 
2007-2008 n'en est qu'à ses premiers balbutiements pour 
reprendre les propres termes du Directeur général de la 
SWL. Monsieur le Ministre, voyez-vous des perspec-
tives plus optimistes en la matière ?

Mais pour travailler sur des bases solides et fiables, 
il est essentiel de disposer d'un cadastre du logement 
qui se doit d'être un véritable outil d'évaluation perma-
nente et de travail pour l'avenir. Monsieur le Ministre, 
vous nous avez annoncé que vous dégagiez les moyens 
pour enfin financer ce cadastre qui va passer en revue les 
104.000 logements de manière très approfondie à dif-
férents niveaux, ce qui ne se fera pas en deux coups de 
cuillère à pot ! C'est un investissement à plus long terme 
qui donnera du sens à toutes ces décisions dès qu'il sera 
établi. Le plus tôt sera le mieux, mais ne bâclons pas 
ce travail des plus importants pour un logement public 
durable !

Aujourd'hui, 100.000 familles bénéficient d'un loge-
ment social, mais dans nos villes principalement, on ne 
peut passer sous silence les nombreux logements inoc-
cupés, il nous faut absolument nous pencher sur cette 
opportunité.

Mme de Coster-Bauchau l'a déjà évoquée, c'est l'une 
des pistes à suivre afin de résorber une partie du nombre 
de familles en attente d'un droit fondamental, à savoir se 
loger. Je ne reviendrai pas sur les calculs savants dont 
seul M. Stoffels a le secret, en matière de construction 
neuve de logements.

Pour en revenir aux logements inoccupés, nous 
avons eu l'occasion d'en discuter avec M. Rosenoer et 
avec vous, Monsieur le Ministre, les Agences immobi-
lières sociales, les APL, les Agences de promotion du 
logement trouvent ici tout leur sens. La question qui se 
pose est de savoir comment convaincre les propriétaires 
privés et publics de bâtiments inoccupés de confier leur 
bien à une AIS, de se débarrasser ainsi d'une série de 
soucis qui, jusque-là, les avaient peut-être empêchés de 
le mettre en location, d'en retirer un certain revenu tous 
les mois et d'avoir la garantie qu'ils le récupéreront dans 
l'état initial.

Présenté de cette façon, on comprend difficilement 
pourquoi cette démarche est très peu entreprise par les 
propriétaires de biens inoccupés qui peuvent, qui plus 
est, bénéficier de prêts à taux réduits pour réhabiliter leur 
patrimoine.

Actuellement, sur le territoire de la Région wal-
lonne, on compte 25 AIS. Ces 25 AIS gèrent près de 
3.100 logements et parmi leurs missions régies par l'ar-
rêté du Gouvernement wallon du 23  septembre 2004, 
on peut lire ceci : « rechercher la meilleure adéquation 
possible entre l'offre en logements potentiels disponibles 
et les besoins sociaux recensés au plan local ». Mon-
sieur le Ministre, les AIS disposent-elles de toutes les 
données nécessaires pour mener cette mission à bien ? 
Par ailleurs, comme Mme de Coster-Bauchau l'a déjà 
évoqué, l'information au grand public n'est sans doute 
pas suffisante ? Ne devrait-on pas consacrer des moyens 
pour une campagne d'information ?

Après avoir parlé des briques, je souhaiterais parler 
des gens qui les habitent. Des familles qui vivent dans 
une spirale et qui auront beaucoup de difficultés à en sor-
tir. En tout cas, pas seules. Embourbées dans des problè-
mes financiers aux multiples conséquences, entre autres 
sur la santé et sur l'avenir de leurs enfants, ces familles 
doivent trouver l'accompagnement nécessaire pour sortir 
la tête de l'eau. L'accompagnement social doit ainsi être 
efficace et sans doute renforcé. Cette thématique fait-elle 
partie, Monsieur le Ministre, des ateliers en cours ou du 
moins est-elle prise en compte de manière significative ? 
Prendre le problème des loyers impayés en amont est 
plus que bénéfique pour tout le monde : pour les locatai-
res et pour les Sociétés de logement public.

Mais au-delà des aspects purement financiers, l'envi-
ronnement, le cadre de vie, les relations sociales subsis-
tent. Les régies de quartier mettent en place des actions 
dans ce sens et la DPR précise d'ailleurs qu'il faut sou-
tenir les régies de quartier en valorisant leur action tant 
en termes d'insertion socioprofessionnelle que d'intégra-
tion et de cohésion sociale au sein des quartiers. Et puis, 
un accompagnement, c'est aussi des conseils pratiques 
comme ceux liés directement à la « pédagogie de l'habi-
ter » pour émanciper et responsabiliser les locataires, de 
manière, par exemple, à ce qu'ils puissent poser un dia-
gnostic face à des dysfonctionnements dans leur loge-
ment; ceci aussi se trouve dans la DPR.

Mais la solution au problème du logement doit aussi 
passer par le logement privé, ne fût-ce que pour garan-
tir de la mixité sociale partout dans les milieux urbains 
et ruraux et éviter les ghettos. L'importance des liens 
sociaux n'est plus à démontrer pour l'épanouissement de 
chacun et les distances, au sens propre, entre les habi-
tants ne favorisent pas le rapprochement, au sens figuré, 
cette fois, entre les personnes. Je m'explique : il ne fau-
drait pas que l'on cantonne les familles à revenus précai-
res dans les cœurs urbains et les familles plus aisées dans 
les périphéries urbaines et les zones rurales.

Ceci est d'ailleurs appuyé par une toute récente étude 
de l'IWEPS de janvier 2010 sur « l'évolution de la super-
ficie résidentielle moyenne par habitant : un indicateur 
de développement territorial durable ? » Où l'on peut lire 
que « le desserrement résidentiel, qui concerne 241 com-
munes sur 262, implique une distance plus importante 
entre les habitations, entre les habitations et les lieux de 
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socialisation qui peut se traduire sur le terrain par une 
diminution des relations entre personnes ». J'étends clai-
rement mon propos sur la matière de l'aménagement du 
territoire, mais il est essentiel de prendre le logement 
dans une dimension plus globale.

Enfin, je dirais que les défis d'aujourd'hui et de 
demain résident aussi dans les changements de notre 
société, dont il faut tenir compte, si l'on veut une politi-
que réaliste et novatrice. En matière de logement, il s'agit 
aussi de répondre au vieillissement de la population avec 
un nombre grandissant de personnes qui souhaitent, et 
c'est bien légitime, rester chez elles et qui ont besoin de 
logements adaptés. C'est aussi répondre aux familles en 
mouvement, familles monoparentales et personnes seu-
les. C'est enfin entendre les spécificités des populations 
les plus défavorisées, comme, par exemple, les sans-abri 
et ne pas les considérer comme une catégorie homogène 
à laquelle une seule réponse est applicable.

La problématique du logement et toutes les inter-
ventions, aujourd'hui, je pense, l'ont signalé, c'est aussi 
un combat pour la dignité qui demande des moyens, 
bien sûr, mais aussi des idées et j'aime à croire que le 
Gouvernement et le Parlement en auront tout au long de 
cette législature, et principalement après avoir entendu 
les acteurs de terrain.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Madame la Présidente, je pen-
sais que ce débat allait tourner vers une prospective et 
le développement de la politique à mener en matière de 
logements, mais je me dois quand même de réagir aux 
propos qui ont été tenus à la tribune par notre collègue, 
M. Onkelinx, au nom du PS qui, d'habitude, a des pro-
pos beaucoup plus mesurés et beaucoup plus éclairés 
que ceux qu'il a tenus. Je pensais que Mme Reuter était 
déjà tombée dans la caricature facile et défaitiste d'un 
discours d'opposition, je pense que là, M. Onkelinx a fait 
plus fort encore et franchement, je trouve que le message 
que vous avez adressé à cette tribune est tout à fait inad-
missible. (Réactions dans l'Assemblée.)

Je tiens à vous dire que le logement que nous avons 
dû gérer ensemble, dois-je vous le rappeler, durant cinq 
années à partir de l'année 2004, l'a été dans des condi-
tions extrêmement pénibles, liées aux affaires qui ont 
touché ce secteur et qui ont nécessité une commission 
parlementaire spéciale qui a travaillé durant de longues 
semaines afin de faire un état des lieux complet de la 
situation dans le logement, ce qui a abouti à une résolu-
tion contenant 36 recommandations. Trente-six recom-
mandations qui ont été la feuille de route du précédent 
Gouvernement en matière de logement, feuille de route 
qui a été exécutée quasi intégralement par le Gouver-
nement en matière de bonne gouvernance, d'attribution 
de logement, d'investissement, de suivi des locataires, de 
développement des PPP, de création de nouveaux loge-

ments. Je trouve que le discours que vous tenez est tout 
à fait déplacé.

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente. – Monsieur Onkelinx veut réa-
gir pour fait personnel.

Je lui donne la parole très rapidement.

M. O nkelinx (PS). – Merci, Madame la Présidente, 
à partir du moment où on procède à une évaluation, 
cela veut dire qu'on doit pouvoir évaluer ce qui s'est fait 
jusque maintenant. J'étais preneur des propositions qui 
avaient été mises sur la table et des projets qui avaient été 
mis sur la table, sous le dernier Gouvernement, je les ai 
votés. Maintenant, celles-ci datent de trois, voire quatre 
années. Comme acteur de terrain, je dresse des constats 
et je ne suis pas le seul à les faire. Je fais des constats 
avec, entre autres, la SRWL. Je prends, la semaine pas-
sée, entre autres, M. le Député Étienne …

Mme la Présidente. – Vous ne développez pas. Vous 
réagissez.

M. O nkelinx (PS). – Je ne développe pas.

Mme la Présidente.  –  Une intervention pour fait 
personnel n'implique pas une référence à M. Etienne.

M. O nkelinx (PS). – Il ne dit pas autre chose que 
moi, simplement il dit aussi que si on continue comme 
cela, le secteur va dans le mur ! Je l'ai entendu la semaine 
passée. Il fait ce constat comme moi.

DÉBAT SUR LA SITUATION ET L'AVENIR  
DU LOGEMENT PUBLIC

Débat en application de l'article 29,8 du Règlement 
(Suite)

Mme la Présidente. – Monsieur Fourny, vous pou-
vez poursuivre.

M.  Fourny (cdH). – Tout cela pour vous dire qu'en 
définitive, le secteur était ce qu'il était en 2004 et il était 
temps de remettre de l'ordre dans le secteur et quand on 
parle d'investissements, excusez-moi, mais le PEI dont 
on avait fait grand cas et curieusement à l'époque, c'était 
déjà M. le Ministre Daerden qui avait annoncé un mil-
liard d'euros pour remettre à niveau le secteur social, 
quand M. le Ministre Antoine est arrivé, il a dû constater 
que ce milliard n'était en tout cas pas dépensé, pas attri-
bué, et il a fallu mettre en œuvre ce PEI et le faire de 
manière rigoureuse pour répondre aux besoins criants du 
secteur du logement en Wallonie. C'est le même constat, 
cinq ans plus tard au niveau des routes. Je clos l'inci-
dent, mais il me plaisait quand même de vous le rappeler 
parce que je trouve que le discours que vous avez tenu 
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était tout à fait sans nuance, était vraiment déplaisant par 
rapport à ce qui a été fait.

Mme la Présidente. – Je demande un peu de calme 
sur le banc du MR, on n'arrive même pas à entendre 
Monsieur Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Ceci étant dit, j'en viens, Mon-
sieur le Ministre, aux deux questions que je souhaitais 
vous poser aujourd'hui en termes de perspectives à venir, 
particulièrement sur la pratique de l'attribution des loge-
ments.

J'ai entendu M.  Devin à la tribune à ce propos et 
je peux partager effectivement le sentiment qu'il a par 
rapport au mode d'attribution des logements sociaux. 
Je pense qu'effectivement le système tel qu'il est envi-
sagé maintenant, qui partait d'une bonne intention, qui 
date d'il y a plus de dix ans, doit peut-être être évalué 
ou apprécié, modalisé afin de le rendre quelque peu 
plus souple. J'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer en 
Commission sur cette thématique. Je pense que le for-
mulaire unique, tel qu'il est conçu en l'état actuel des 
choses, pose des problèmes d'applicabilité par rapport 
aux besoins, aux désirs des gens. Imaginez une personne 
qui, émanant d'une région citadine, d'une grande ville se 
voit proposer un logement dans le fin fond de l'Ardenne 
ou de la Gaume, cela n'a pas de sens. Je pense qu'il faut 
éviter de pénaliser des citoyens par rapport à une appli-
cation stricte du formulaire d'inscription et qu'il y a peut-
être lieu de réfléchir en termes de bassins de vie.

Vous avez lancé la réflexion avec les acteurs du ter-
rain, je vous en remercie. J'aimerais vous entendre sur 
les perspectives par rapport à cette manière de revoir 
l'appréciation de l'application du formulaire unique, 
mais en raisonnant en termes de bassins de vie, et non 
pas au niveau de l'ensemble de la Région wallonne, ce 
qui, me semble-t-il, pose quelques petits problèmes 
d'appréciation.

Deuxième élément qui concerne les AIS, au niveau 
des attributions, Monsieur le Ministre, je vous invite 
vraiment à ne pas changer le système. Le système des 
AIS est un système qui permet au public de mettre à 
disposition du logement public à des conditions raison-
nables pour l'investisseur privé, mais également pour la 
population précarisée. Cela a permis aussi de développer, 
parallèlement aux efforts financiers, aux investissements 
qui ont été faits, le parc locatif social en Wallonie.

Il faut accentuer et soutenir ce système. Il faut y 
mettre tous les moyens pour pouvoir avancer. Au niveau 
de l'attribution des logements, là aussi, Monsieur le 
Ministre, il ne faut pas changer le système; il ne faut pas 
non plus tomber dans un système à points. Le système, 
dans la pratique, démontre à suffisance que les acteurs 
locaux, qu'ils soient Présidents de CPAS, échevins ou 
assistants sociaux sur le terrain peuvent apprécier, de 
manière concrète, la situation et définir des critères qui 
permettent, avec justesse, d'attribuer lesdits logements.

Cependant, il y a une question réalité que je rencon-
tre en tant que Président d'AIS et aussi au niveau pro-
fessionnel en tant qu'avocat, il y a de plus en plus de 
familles recomposées. Le problème qui se pose, c'est la 
famille qui se déchire, et va devant le Juge de Paix pour 
organiser les mesures urgentes et provisoires, ou intro-
duire une procédure en divorce. Il faut reloger une partie 
de la famille. Lorsqu'il y a des enfants, il faut trouver 
une maison. Une des possibilités est de se rendre à l'AIS 
et de poser la question de savoir s'il y a un logement 
disponible.

Le problème qui se pose dans l'état actuel des cho-
ses, et face auquel se trouvent confrontés les directeurs 
de ces AIS et les comités d'attribution, est la condition 
de revenus et le fait aussi d'être propriétaire d'un bien 
immeuble qui rend incompatible l'attribution d'un loge-
ment mis à la disposition par l'AIS.

Là, je vous demande vraiment dans l'urgence et 
compte tenu du développement de la société et du nom-
bre croissant de familles recomposées, de tenir compte 
de cet élément pour permettre aux familles d'accéder 
à ce type de logement dans le cadre des procédures en 
divorce et de séparation qui sont mises en place. Je pense 
que c'est extrêmement important et prioritaire pour pou-
voir assurer aux personnes, un logement à des niveaux 
de prix ou de loyers moins élevés.

Deuxième exemple, c'est celui d'une personne âgée 
ou d'un couple de personnes âgées qui décident, pour 
des raisons liées à des incapacités financières, des diffi-
cultés de vie liées à un choix personnel, de dire : « Notre 
immeuble est trop grand. Nous sommes propriétaires, 
mais nous voulons par un geste positif apporter celui-ci 
à l'AIS pour qu'elle puisse le mettre en location ». Si ces 
personnes se défont ou mettent à disposition leur propre 
immeuble à disposition de l'AIS afin qu'il puisse béné-
ficier à des tierces personnes, elles se retrouvent, de par 
les critères de revenus et de propriété du bien immeuble 
dont elles disposent, dans l'incapacité de pouvoir bénéfi-
cier, par exemple, d'un immeuble, d'un appartement qui 
pourrait être mis à leur disposition par l'AIS.

Là aussi, je pense que, si on veut développer ce sec-
teur du logement et le rendre plus praticable, plus sou-
ple et lui permettre d'accroître plus rapidement l'offre 
de logements, il y a, à tout le moins, deux réformes à 
apporter à ce niveau-là.

Enfin, je souhaitais aborder avec vous, un second 
sujet : le développement des partenariats public-privé. 
Le décret adopté en 2003, si ma mémoire est bonne, et 
les arrêtés d'exécution de l'article 85 pris en 2005; ont 
permis, c'est une excellente chose, de développer le parc 
locatif.

Cependant, il y a des problèmes sur le terrain au 
niveau de l'organisation de l'octroi des aides en faveur 
des personnes qui souhaitent investir dans le secteur, qui 
souhaitent véritablement participer à cette offre.
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Là, j'ai une question plus particulière, mais aussi 
plus précise au niveau du mode organisationnel de la 
direction des organismes à finalité sociale du Fonds 
du logement. Votre prédécesseur avait mis en place un 
système d'aides aux organismes à finalité sociale pour 
la réalisation de travaux dans des immeubles jusque-là 
inoccupés.

Ces aides octroyées sous forme d'avances et de sub-
ventions, connaissent un important succès et permettent 
la remise sur le marché d'un nombre important de loge-
ments. Tout ne va pas pour autant pour le mieux, car de 
nombreuses AIS, se plaignent de la lenteur avec laquelle 
le Fonds du logement traite ces dossiers. En effet, un 
seul agent technique est affecté par le Fonds à la vérifi-
cation technique des dossiers. Or, comme vous le savez, 
les AIS travaillent avec des propriétaires privés qui n'ont 
que faire des arcanes administratives et veulent savoir 
rapidement si le projet proposé par l'AIS pourra ou non 
se concrétiser.

Dans le budget 2010, vous avez augmenté de manière 
conséquente ces aides. C'est très heureux, et je salue 
le geste qui a été fait, mais il faudrait que l'intendance 
suive.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je voudrais vous 
entendre sur les modalités que vous allez mettre en place 
afin de pouvoir libérer ces aides dans les meilleurs délais 
en faveur de ces propriétaires et leur donner des signaux 
clairs. Voilà le versant technique que je souhaitais abor-
der avec vous afin de connaître vos intentions politiques 
en la matière.

Quant à l'aspect social de la démarche, je souhaite-
rais que vous puissiez apporter quelques précisions. En 
effet, l'accompagnement social est assuré par les orga-
nismes à finalité sociale eux-mêmes. Serait-il possible 
de définir plus précisément les tâches à caractère social 
dont il s'agit et lesquelles seront dévolues, à cette future 
cellule qui à elle seule devra les prendre en charge ?

Si je me réjouis en tout cas du renforcement du pôle 
technique au sein de la direction des OFS, répondant en 
cela à un réel besoin, cela représente néanmoins un coût 
important pour la Région puisqu'une subvention totale 
d'un peu moins de 169.000 euros est inscrite au budget 
2010. Pourriez-vous ventiler l'affectation de la subven-
tion entre le pôle technique et le pôle social ? Il m'appa-
raît utile de connaître cette précision d'ordre technique.

Je suppose également qu'avant d'accorder cette 
subvention au Fonds, vous aurez effectué l'analyse qui 
consiste à voir, si hors de la direction des OFS, mais au 
sein du personnel du Fonds, il n'existe pas les ressources 
nécessaires pour faire face à ces besoins.

Je constate, en effet, sauf erreur de ma part, que la 
direction compte 9 personnes, alors que l'effectif total du 
Fonds est tout de même d'un peu moins de 150 person-
nes, selon les données du bilan social de l'année 2008. 
Quelle est votre appréciation politique à ce sujet, Mon-
sieur le Ministre ?

Pourriez-vous nous indiquer combien d'architectes et 
d'employés disposant d'une qualification technique, tra-
vaillent au sein de la direction de l'aide sociale, de l'aide 
locative et quel est le nombre annuel de projets de créa-
tion de logements que ces personnes doivent traiter ?

Enfin, pourriez-vous me dire combien de logements 
font l'objet d'une demande de prêt, sont expertisés par 
des employés du Fonds du logement et a contrario com-
bien font l'objet d'une expertise externe ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions que je 
souhaitais vous poser. Une dernière me vient à l'es-
prit en vous adressant ces propos. Au niveau des aides 
visant à l'amélioration des logements des habitations, n'y 
aurait-il pas lieu de revoir certaines procédures d'octroi 
d'aides, de primes, afin de pouvoir assurer une procé-
dure plus rapide ? La procédure actuelle vise à introduire 
une demande et à obtenir une visite sur les lieux, à avoir 
une décision de principe et seulement après elle offre la 
possibilité de réaliser les travaux, ce qui laisse des délais 
extrêmement longs, contenus des demandes actuelle-
ment formulées.

N'y a-t-il pas lieu également de revoir à ce propos 
les procédures afin de les réduire et surtout de permettre 
d'améliorer la qualité locative des logements des person-
nes concernées ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les propos que je sou-
haitais vous adresser, ce jour.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Nollet.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Madame 
la Présidente, Mesdames, Messieurs les Députés, mani-
festement, la question du logement est un débat qui pas-
sionne. J'en veux pour preuve, Madame la Présidente, 
non seulement le nombre d'orateurs qui se sont succédés 
en peu de temps à la tribune, mais aussi la teneur de cer-
tains propos et la vivacité de certaines interventions.

Je dois bien vous dire que moi aussi c'est un débat 
qui me passionne, c'est un sujet extrêmement important 
qui est au cœur des défis sociaux, bien entendu, environ-
nementaux et économiques – il y a aussi un secteur éco-
nomique derrière tout cela – mais vous ne m'en voudrez 
pas, Madame la Présidente, si le ton de mon propos, sera 
un peu plus nuancé; ce n'est pas pour autant que la pas-
sion n'y est pas. Je ne voudrais pas que l'on puisse mal 
interpréter ma manière d'intervenir ici à la tribune.

Mon objectif n'est pas non plus de participer à la cri-
tique historique, mais les chiffres sont les chiffres, je les 
donne quand je les ai – M. Borsus le sait bien. Tous ceux 
qui posent des questions trouvent, de ce point de vue-là, 
une réponse. Ce qui me semble le plus important, c'est, 
aujourd'hui, de profiter de l'opportunité de ce débat pour 
appuyer ou s'appuyer sur certaines propositions formu-
lées ici pour voir de quoi peut-être faite la Politique du 
logement dans les années avenir.
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Dans ce cadre-là, je vais commencer par répondre à 
toutes les interrogations et à toutes les réflexions émi-
ses, ici, en lien avec la dynamique que nous avons voulu 
lancer à l'occasion des 90 ans du logement social et des 
25 ans de la Société wallonne du logement.

Nous avons intitulé cette dynamique « 90  ans de 
logement social, un secteur en chantier » parce qu'ef-
fectivement – et les orateurs ici l'ont bien pointé – il y 
a encore de nombreux chantiers qui sont ouverts ou à 
ouvrir en la matière.

Monsieur Mouyard, je ne vous cacherai pas que j'ai 
été un peu déçu par votre critique facile de la démarche 
qui a été initiée. C'est une démarche qui concerne tout 
le monde, qui concerne tous les acteurs et vous savez 
qu'ils sont nombreux en la matière : la Société wallonne 
du logement, bien entendu, l'Administration, la DGO 4, 
le Fonds du logement, la SWCS, l'Union des villes et 
des communes, la Fédération des CPAS, l'Association 
wallonne des locataires et des propriétaires, le Conseil 
supérieur du logement, l'Association des provinces wal-
lonnes, le Médiateur de la Région wallonne. Tous ces 
acteurs ont été invités. Nous avons organisé vingt ate-
liers avec, à chaque fois, quarante personnes sélection-
nées dans le cadre des différents types d'acteurs que je 
vous ai cités.

Je ne sais pas comment je dois interpréter votre 
propos Monsieur Mouyard, soit vous souhaitiez des 
assemblées libres, et là, j'ai une certaine expérience en 
la matière – je vois que mes amis sourient –, mais je ne 
suis pas sûr, sur base de cette expérience, que ce soit ce 
qui est le plus efficace en la matière. Donc, nous avons 
adopté une démarche d'accompagnement et d'animations 
de ces vingt ateliers, sur base d'un apport de profession-
nels. C'est effectivement un centre habitué en la matière 
qui a été sélectionné après un marché public, Monsieur 
Mouyard, pour animer chaque séance et pour organiser 
les discussions, de telle sorte que l'on puisse considérer 
que ces ateliers-là ne sont pas un lieu de paroles, d'ex-
pressions – et on sait que c'est extrêmement important. 
Des gens nous disaient, dans ces ateliers, que c'était la 
première fois qu'ils pouvaient confronter effectivement 
leur point de vue : échevins, responsables de société, 
locataires, personnes de la SWL, qui travaillent sur ordi-
nateur et qui se rendent compte des réalités de terrain. 
La richesse de ces ateliers ne doit pas seulement résider 
dans cet échange de vues, mais aussi dans la formulation 
de propositions qui en ressort.

On peut toujours faire plus, on peut toujours faire 
mieux, mais j'ai voulu les inscrire dans un calen-
drier serré. Je savais que si j'étais parti au-delà des 
vacances  –  puisque c'est au mois de juin, vous l'avez 
rappelé, Monsieur Devin, qu'on ferait un premier point 
de la situation suite à ces ateliers –, vous m'auriez dit : 
« c'est un calendrier qui ne sert à rien, on sera déjà au 
milieu de la législature ».

Dès lors, nous avons fait le choix et nous l'assumons 
collectivement : 40 personnes par atelier, vingt ateliers. 

Faites le compte : 40 × 20 = 800 personnes –  ce n'est 
quand même pas rien, et c'est suffisamment représentatif 
et suffisamment bien organisé pour espérer des résultats 
concluants sur des thèmes pas évidents, des thèmes qui 
ont été abordés ici. Pensons à celui de la mixité sociale, 
pensons à celui des références chiffrées (deux tiers-un 
tiers)  – M. Devin l'a évoqué à la tribune –, pensons à 
la responsabilité multiple. C'est un peu facile de dire, 
comme j'ai pu l'entendre aussi dans des notes qui sont 
pour l'instant, Madame Reuter, des notes confidentielles 
et par définition qui restent confidentielles à l'intérieur 
de, ... (Réaction de Mme Reuter.)

Mme Reuter (MR).  –  Elles sont sorties dans la 
presse.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Ma ques-
tion n'est pas de savoir si elles sont sorties dans la presse. 
J'ai lu la presse. Ma question est de savoir si vous avez 
la note ? Parce qu'il est intéressant de voir ce qui est écrit 
dans cette note.

Estimer les besoins financiers de remise à niveau du 
parc de logements nécessite une approche fine par poste 
de travaux que l'absence de cadastre du logement social 
rend impossible à réaliser.

Cela veut dire que la priorité en la matière, avant 
d'évoquer les chiffres de 5  milliards, 7  milliards ou 
10 milliards d'euros qui n'ont pas de sens, quand on ne 
sait pas évaluer les besoins poste par poste ...

Mme Reuter (MR).  –  Ces chiffres, Monsieur le 
Ministre, ce n'est pas moi qui les invente, c'est une esti-
mation à la louche qui a été faite parce qu'évidemment, 
sans cadastre, il n'y a pas moyen d'avoir une analyse fine 
et précise, c'est ce que vous-même vous venez de dire.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique.  –  J'aurais 
voulu vous entendre dire cela, plutôt que de dire : « Il 
faut trouver 7 milliards ».

Mme Reuter (MR). – Mais, c'est un minimum !

Mme la Présidente. – Madame Reuter, vous aurez 
l'occasion de répliquer.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Quand on 
répond aux questions posées par un Parlementaire, si on 
en fait un incident personnel, forcément, cela devient 
difficile alors d'avoir un débat. Mais bon, je vous deman-
dais si vous aviez la note, vous me répondez que non.

Mme Reuter (MR). – Je n'ai pas répondu non, Mon-
sieur le Ministre ... (Réaction de M. le Ministre Nollet.) Je 
n'étais pas obligée de vous répondre, cela est une chose, 
et à partir du moment où elle est parue dans la presse, 
elle n'est plus confidentielle. Excusez-moi, Madame la 
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Présidente, à partir du moment où Monsieur le Ministre 
m'interpelle, il est normal que je lui réponde.

Mme la Présidente. – On en restera là, et vous aurez 
droit à une réplique tout à l'heure.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – Non, moi je 
vais continuer, je ne vais pas en rester là. (Rires.)

Pour ce qui concerne justement l'avenir du logement 
en Wallonie, au-delà des débats, et l'avenir du logement 
social en Wallonie – M. Jamar est intervenu en premier, 
ici, grand connaisseur du dossier aussi, avec un élément 
qui a priori pourrait interpeller, en disant : « 68 sociétés 
de logement, c'est beaucoup trop en Région wallonne ». 
Peut-être ... (Réaction de M. Jamar.)

Monsieur Jamar, cela n'est pas à mettre particuliè-
rement au crédit de l'actuel Gouvernement, mais je n'ai 
aucun problème à rappeler les chiffres : on vient de 130 
sociétés de logement. On est à 68. Admettez qu'à tout le 
moins, il y a eu une évolution importante. Peut-on aller 
plus loin dans cette réduction ? Peut-être bien.

Des acteurs locaux parlent entre eux pour éventuel-
lement fusionner encore quelques sociétés de logement. 
Je n'ai pas de souci avec cela. Mais, ne me demandez 
pas – en tout cas, ce n'est pas ma conception – de venir 
par le haut leur imposer, au nom d'un critère qui serait, 
par exemple, une taille minimale à atteindre. Mais pour-
quoi pas si la demande vient effectivement des acteurs 
locaux concernés ?

Il est un peu paradoxal de se dire, ici, à la tribune : 
« 68 sociétés de logement, c'est trop, il faut diminuer » 
quand, en même temps, en, on demande d'augmenter 
le nombre d'AIS. Il y a un paradoxe. Je veux bien que 
l'on y travaille, je n'ai pas de problème et je vous l'ai 
dit, et on formule des propositions, mais il faut admettre, 
en l'occurrence, que si pour les AIS, on doit écouter la 
réalité du terrain local, c'est aussi le cas pour les socié-
tés de logement. Je sais que vous êtes demandeur pour 
augmenter le nombre d'AIS. Je vous ai déjà répondu, en 
Commission, mais je voulais mettre en avant le paradoxe 
qu'il y avait à cibler ce chiffre de 68, même si je suis 
ouvert à des évolutions en la matière.

Faire le point sur le logement social, en Wallonie, 
c'est aussi reconnaître  –  et je pense que là, on peut 
tous se retrouver  –  qu'il y a encore aujourd'hui un 
énorme besoin, et que ce besoin n'est pas rencontré. La 
Société wallonne du logement le chiffre grosso modo à 
30.000 logements.

Ce chiffre est lié aussi à l'évolution de l'espérance 
de vie, au fait que le renouvellement dans les logements 
sociaux est de plus en plus lent, eu égard à l'évolution 
qui est un bien-fait, bien entendu, de cette espérance de 
vie.

D'autre part, c'est lié – et d'autres que moi l'ont rap-
pelé, aussi, ici, à la tribune – à l'éclatement des familles, 

à la taille des ménages, à la recomposition aussi. Bref, 
à toute une série d'évolutions sociologiques qui ne sont 
pas maîtrisées, en tout cas dans les systèmes démocra-
tiques, et c'est un bien.

Je pense néanmoins que ces évolutions doivent 
nous amener à développer une capacité plus grande 
qu'aujourd'hui pour les logements sociaux et, principa-
lement, pour les nouveaux logements sociaux, donc, une 
capacité d'adaptation et de modularité. Cela constitue 
un des axes de développement qui vont irriguer les pro-
chains ancrages communaux et les prochains program-
mes d'investissements du Gouvernement de la Région 
wallonne.

Cette réflexion est présente aussi, au-delà du Gou-
vernement, dans le secteur de la construction lui-même. 
La Confédération de la construction demande, effecti-
vement, de plus en plus de logements modulables et les 
proposent pour faire face à l'évolution de la situation 
sociologique des familles. Et on demande aussi de plus 
en plus de formules adaptées pour les seniors. Tout cela 
sera intégré dans les prochains appels à projets.

Plusieurs d'entre vous se sont aussi interrogés, à 
juste titre, sur la question des 10 %, et l'objectif des 10 % 
de logements sociaux. Soyons clairs, atteindre ces 10 % 
de logements sociaux en trois ou quatre ans dans chaque 
commune de Wallonie sera malheureusement irréali-
sable.

Le secteur de la construction à déjà eu des difficultés 
à suivre le rythme de la rénovation d'un tiers du parc, 
l'ancien PEI, et le rythme actuel auquel les logements se 
construisent – M. Borsus a rappelé, ici, les chiffres que 
je lui avais transmis –, montre qu'on ne peut pas malheu-
reusement espérer atteindre ces 10 % immédiatement.

Ce n'est pas qu'une question de budget, c'est aussi 
une question de contraintes urbanistiques, de lenteur 
dans le secteur, de lenteur administrative sur lesquelles, 
on peut travailler.

Les statistiques de réalisation des programmes anté-
rieurs attestent que le défi principal réside dans l'effi-
cience des actions entreprises. Comment atteindre plus 
vite les objectifs que s'est donné le Gouvernement ?

Cette question, je l'ai dit, n'est pas qu'une ques-
tion financière. Je vais encore illustrer – M. Borsus va 
encore recevoir des chiffres, mais ils les a demandés, il 
y a droit bien entendu – par le niveau de réalisation des 
programmes d'ancrages communaux 2004-2006, 2007-
2008 et 2009-2010. Ces chiffres pourraient encore vous 
faire bondir, mais ils démontrent aussi le besoin de tra-
vailler à moyen terme en la matière.

Le programme 2004-2006 d'abord. Si on regarde 
pour les communes où il y a moins de 3 % de logements 
publics :

–	 526 logements avaient été attribués;

–	 76 peu ou pas d'avancement;

–	 100 sont des projets à l'étude;
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–	 202 sont en chantiers;

–	 et 148 sont terminés, soit 28 % pour le programme 
2004-2006.

–	 Mme Pécriaux, Vice-Présidente, prend place au 
fauteuil présidentiel.

Pour le programme 2009-2010, on est encore beau-
coup plus loin. Je pense que cela ne sert à rien de citer les 
chiffres ici. Pour le programme 2007-2008, il convient 
de citer les données suivantes :

–	 3.281 logements dans le cadre de l'ancrage commu-
nal planifiés;

–	 1.108 peu ou pas avancement;

–	 1.999 projets à l'étude;

–	 118 en chantiers;

–	 et 56 terminés, soit 2 % de terminés.

Quant à 2009-2010, comme c'est encore en cours, il 
est beaucoup trop tôt évidemment pour vous donner des 
chiffres utiles et fiables.

On a aussi évoqué la question, en lien avec ces 10 %, 
de la sanction. On entend, ces jours-ci, beaucoup d'idées, 
non pas neuves, mais au contraire très anciennes. Tout à 
l'heure, j'entendais sur les bancs du MR, d'aucuns invo-
quer le 21e siècle, en écho à d'autres propos tenus ici, à 
la tribune. Pour les sanctions en la matière, en tout cas 
une chose est certaine, je ne vais pas mobiliser l'armée. 
J'entends cela un peu comme une réponse facile à toute 
une série de problèmes – ici, en l'occurrence, ce ne sera 
pas le cas.

Par contre, pour les communes qui volontairement 
se mettent hors jeu, non pas par difficulté financière, 
mais par choix idéologique, quelles qu'elles soient, que 
ce soit celle qui a été citée, tout à l'heure, à la tribune ou 
d'autres, je peux leur dire que le Gouvernement wallon 
interviendra et sanctionnera.

Mais il n'est pas question de sanctionner les commu-
nes sur la base de ce que la Région accorde ou n'accorde 
pas en fonction de critères devenus ou étant objectifs, 
mais en fonction de ce que les communes demandent 
dans leurs projets d'ancrage ou ne demandent pas, réali-
sent ou ne réalisent pas, ont la volonté ou pas d'avancer. 
Voilà la ligne que je me donne en matière de sanctions 
par rapport à cette référence des 10 %. Cela répond, je 
pense, tant à une question de M. Crucke qu'à une ques-
tion de M. Devin.

J'ai beaucoup aimé aussi quand M. Stoffels est inter-
venu, tout à l'heure, à la tribune, pour rappeler la res-
ponsabilité en matière d'offres de logements des acteurs 
privés. Il est un peu trop facile de réduire la responsabi-
lité en matière de création de logements au seul secteur 
public dans les mains des autorités communales ou du 
Gouvernement de la Région wallonne. Tous les acteurs 
sont concernés par ce défi du logement qui est un défi 
social, mais aussi environnemental.

Et aujourd'hui, en matière de défi environnemental, 
ce qui nous occupe aussi beaucoup, c'est la gestion du 
parc existant : les 104.000 logements sociaux qui sont 
répartis sur le territoire wallon. De ce point de vue-là, 
37.000 logements ont pu bénéficier d'un montant 
de 1,192 milliard d'euros qui a pu être mobilisé mais, 
ces montants-là ne suffisent pas. C'est la raison pour 
laquelle, dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, 50 % du 
financement alternatif de celui-ci sera consacré au sec-
teur du logement social.

Mais comment avancer en la matière ? Sur base du 
cadastre ... Et là, Madame Reuter, je ne sais pas si vos 
propos avaient pour but de réveiller un peu l'Assemblée 
en matinée ou d'être seulement la caricature à côté des 
propositions qui on été formulées par d'autres interve-
nants, y compris sur les bancs du MR. Je vais vous don-
ner des chiffres une fois de plus. Le logiciel sera sélec-
tionné ce mois-ci et, dès 2010, la Société wallonne du 
logement l'assure :

–	 1.500 logements seront audités à Tamines;

–	 1.500 logements seront audités à Jambes;

–	 1.500 logements le seront également à Ougrée.

De cette manière, il sera possible d'ores et déjà de 
tester, dès cette année-ci, la mise en place de ce cadas-
tre et cela se poursuivra tout au long de la législature, 
parce que c'est sur base de ce cadastre que l'on pourra 
définir les priorités, se rendre compte aussi de l'efficacité 
énergétique des bâtiments publics, des habitations et des 
logements mis à disposition dans la Région wallonne et 
voir quelles sont les priorités que nous avons à définir. 
C'est sur base de ce cadastre-là que je compte définir ma 
politique.

Vous m'avez interrogé sur la vente de logements – je 
crois que c'est M. Borsus qui me posait la question de la 
vente de logements appartenant aux Sociétés de loge-
ment de service public. Et là, M. Borsus me demande 
des chiffres, je les lui donne. L'objectif, il l'a rappelé, 
sous l'ancienne législature, était de vendre 10.000 loge-
ments sociaux. En 2008 et 2009, ce sont respectivement 
126 et 298 logements issus du parc locatif social qui 
ont été vendus par les Sociétés de logement de service 
public sur l'ensemble du territoire wallon.

Voilà, Monsieur Borsus, vous me demandez des 
chiffres, vous les avez, c'est le total. Mais ce volume de 
ventes est effectivement, et je le reconnais tout de suite, 
inférieur à l'autorisation formulée dans la stratégie et qui 
s'élevait à 10.000 logements. Et ces 10.000 logements 
avaient été identifiés comme devant ou pouvant être 
vendus, en priorité, dans les communes qui comptaient 
déjà plus de 10 % de logements publics. Mais je vou-
drais qu'on ne s'arrête pas simplement à ces chiffres-là 
et qu'on analyse ce qu'il peut y avoir derrière, parce des 
constats intéressants se trouvent derrière la faiblesse de 
ces chiffres.

Premièrement, on sent bien qu'il y a une crainte, par-
tagée à la fois par les locataires et aussi par les sociétés 
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de logement, de se défaire d'un patrimoine, en l'occur-
rence, un patrimoine qui est enfin amorti.

On sent la crainte des SLSP de se défaire d'un patri-
moine dans lequel elles ont beaucoup investi.

On sent aussi la crainte de se défaire de bons loca-
taires, ceux qui payent à temps et de manière régulière 
puisque ce sont ceux-là qui pourraient être amenés à 
acheter leur logement, – c'est peut-être dans la logique 
d'ascenseur social dont vous parliez, et que je peux par-
tager – alors qu'ils ont retrouvé un peu plus de moyens 
par rapport à leur situation en arrivant dans les sociétés 
de logement.

On sent aussi la pression de la demande locative sur 
les communes et sur les SLSP. Et on se rend compte que 
les caractéristiques et la typologie des logements de ser-
vice public ne sont peut-être pas idéales pour la vente.

Et puis, ne nions pas non plus les problèmes juri-
diques et les problèmes administratifs qui sont sous-
jacents.

Je vais saisir la perche tendue par M. Borsus qui a 
émis l'idée d'une location avec une option d'achat. On 
sait que ce ne sera peut-être pas sans problème d'un 
point de vue pratique, juridique, administratif, mais il 
me semble intéressant d'analyser cette idée en profon-
deur.

M.  Mouyard m'a interrogé aussi sur la tutelle exer-
cée par la Société wallonne du logement  –  et je crois 
qu'il n'était pas le seul. Il s'agit d'une matière complexe 
et on le constate, notamment avec la recrudescence de 
demandes d'avis adressées à la Société wallonne du 
logement par les sociétés de logement. Cette mission 
d'avis, et de contrôle des marchés publics passés par les 
sociétés de logement et de service public a été renforcée 
ces dernières années, par la mise en place de plusieurs 
mécanismes.

Je vais les rappeler ici :

–	 la présence de Commissaires de la SWL auprès de 
chaque société de logement;

–	 la création au sein de la SWL d'une direction de l'au-
dit;

–	 la création d'une direction « marché et droit immobi-
lier ».

Il est utile de souligner que les jurisprudences euro-
péennes et belges évoluent, ce qui signifie concrètement 
qu'un marché qui pouvait se voir autorisé il y a encore 
deux ans, ne le peut plus aujourd'hui.

Par ailleurs, les obligations de motivation sont ren-
forcées en vue de garantir l'égalité de traitement des 
sous missionnaires. Il n'est pas exclu que le niveau de 
compétences au sein des SLSP doive être renforcé afin 
d'assurer une bonne connaissance de la matière des mar-
chés publics.

Je vais aussi, Madame la Présidente, si j'ai encore un 
peu de temps ...

Mme la Présidente. – Je vous en prie.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique. – ... aborder 
la question, non plus tant des sociétés de logement, mais 
des Agences immobilières sociales et des associations 
pour la promotion du logement qui constituent aussi 
un complément et des voies encourageantes en matière 
d'offres de logements.

Dans le cadre de la DPR, le Gouvernement a décidé 
de travailler à la remise, dans le circuit locatif, de loge-
ments privés, actuellement inoccupés pour diverses 
raisons. Pour y parvenir, le Gouvernement s'appuie sur 
plusieurs opérateurs, parmi lesquels les AIS. La prise 
en gestion par les AIS croît d'année en année, comme 
le démontre les chiffres – et là aussi, Monsieur Borsus, 
vous voulez des chiffres, vous en aurez.

Au 31 décembre 2005, 2.095 logements étaient gérés 
par les AIS; le 31 décembre 2006, 2.366 logements; en 
2007, 2.520 logements; en 2008, 2.718 logements. Nous 
sommes, aujourd'hui, à 3.100 logements soit une aug-
mentation en moyenne de 10 % chaque année.

Cela montre bien qu'il y a là un potentiel déjà exploité 
sous la précédente législature par le précédent Ministre, 
mais je compte m'inscrire dans cette logique-là, pour 
encore l'amplifier; on y travaille notamment, en Com-
mission, pour que l'ensemble du territoire puisse être 
couvert par des AIS.

–	 Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Monsieur Fourny, vous m'avez aussi interrogé sur 
la capacité de prospection des AIS et la publicité orga-
nisée, par le Fonds du logement, mais aussi beaucoup 
par le « bouche-à-oreille ». Je crois beaucoup à cette 
manière-là aussi d'avancer. Un nouveau dispositif en 
matière de logement conventionné, probablement mis 
en place d'ici la fin de l'année, constituera l'occasion de 
mobiliser, à nouveau, les propriétaires bailleurs, comme 
je l'ai déjà évoqué tout à l'heure. Et c'est peut-être, à ce 
moment-là, que l'on pourra relancer l'une ou l'autre cam-
pagne plus précise d'information ou de prospection pour 
venir gonfler le potentiel des AIS.

Vous m'interrogez aussi sur l'attribution des loge-
ments par les AIS. Il est vrai que cela suscite également 
quelques interrogations que vous avez relayées, ici, 
Monsieur Fourny.

Dans l'état actuel de la législation, il n'est pas permis 
d'attribuer un logement géré par une AIS à un conjoint 
en instance de divorce ou de séparation, toujours pro-
priétaire d'un bien occupé antérieurement par le couple. 
La problématique de l'accès au logement des conjoints 
séparés ne vise cependant pas exclusivement les AIS. 
En effet, tous les opérateurs en matière de logement 
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sont confrontés à des demandes de ce type. Au regard 
du nombre de ménages concernés par le divorce ou la 
séparation chaque année, il serait cependant hasardeux 
d'élargir l'accès au logement public aux couples séparés 
ou en instance de divorce, et toujours propriétaires d'un 
bien, sans en mesurer toutes les conséquences.

Mais il est clair qu'il faut au maximum tenir compte 
des situations vécues par les candidats locataires, cela 
doit se faire en s'inscrivant dans un cadre réglementaire 
donné et en fonction des rôles attribués à chaque opé-
rateur.

Auparavant, on s'adressait exclusivement au sec-
teur du logement social pour répondre à toute demande. 
Désormais, il existe plusieurs opérateurs avec des mis-
sions spécifiques. En ce qui concerne les personnes en 
instance de divorce ou de séparation, et propriétaires 
d'un bien, on peut considérer qu'elles sont en recherche 
d'un logement dans le cadre d'un cas de force majeure. 
Ce qui correspond à la définition d'un logement de tran-
sit – et là, je reviens sur un élément évoqué par M. Stof-
fels, avec des propositions chiffrées –, c'est l'article 1er, 
8o du Code wallon du logement.

Toutes les communes doivent, désormais, posséder 
des unités de ce genre de logement. On peut réfléchir, 
dans le cadre des tables rondes, à une augmentation en 
la matière. Mais ceci me semble adéquat comme dispo-
sitif pour faire face à une zone d'incertitude, celle que 
vous évoquiez tout à l'heure, Monsieur Fourny, en cas de 
séparation ou d'instance de divorce.

Madame la Présidente, j'ai parfaitement conscience 
de ne pas avoir abordé le détail de certaines questions. 
Je pense que l'on a, tous les quinze jours, l'occasion, en 
Commission, sous la présidence de M. Jamar, de revenir 
régulièrement sur ces volets-là.

Par contre, je pense avoir, ici, à la fois tenté de donner 
les chiffres souhaités, de dégager des pistes pour l'ave-
nir, de m'appuyer sur la réforme en cours et l'analyse 
d'évaluation qui associe chacun des acteurs, de donner 
un calendrier clair, à savoir qu'au mois de juin, on aura 
les réponses, les résultats de ces consultations-là et rap-
pelé les directions dans lesquelles le Gouvernement – et 
pas seulement le Ministre, seul  –  s'est engagé dans le 
cadre de sa Déclaration de politique régionale, en ce 
compris avec le volet budgétaire extrêmement important 
du Plan Marshall 2.Vert qui est consacré au secteur du 
logement.

Je voulais vous remercier d'avoir organisé ce débat en 
séance plénière. Il nous a permis – et ce n'est pas encore 
terminé – de pouvoir exprimer les passions autour de ce 
sujet-là, mais aussi, je pense, d'ores et déjà de dégager 
des orientations utiles pour la Wallonie et utiles pour les 
Wallons qui ont ce besoin vital d'accès à un logement.

(Applaudissements dans l'Assemblée.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR).  –  Je suppose que l'on reste, ici, 
on ne va pas commencer à refaire le défilé devant vous, 
même si c'est toujours agréable – je fais attention à mes 
qualificatifs.

Sans remettre de l'huile sur le feu, il faut quand 
même dresser un constat. Voilà la troisième séance où 
on constate une cacophonie forte dans la majorité à pro-
pos d'un débat important. Entre la gauche de la droite, la 
droite de la gauche et le centre qui va de gauche à droite, 
finalement, entre les périodes « Daerden », « Antoine », 
suivant les cas, les dossiers, etc., voilà trois séances de 
suite où on remarque une cacophonie, des divergences 
de vues, des engueulades franches quasiment, lors d'in-
terventions. Je dirai même que le groupe du Mouvement 
réformateur, lors de ses interventions, a été quasiment 
plus constructif dans l'approche de certaines proposi-
tions.

C'est un constat que je me permets de faire parce 
qu'à la limite, cela en devient banal et je crois qu'il faut 
prendre – M. le Ministre l'a fait dans quelques aspects de 
sa réponse – de la hauteur par rapport à un dossier aussi 
important que celui-là.

Tout d'abord, je n'ai pas de réponse, mais j'admets le 
caractère très spécifique, mais très important aussi des 
mandats privés de certains gestionnaires dans les inter-
communales. Vous m'autoriserez, Madame la Présidente, 
à reposer la question dans quinze jours en Conférence 
des Présidents, parce que c'est la première fois qu'un 
mandataire écologiste d'importance, nous dit : « Face à 
1.200 ou 1.300 administrateurs, au sein de 68 sociétés 
de logement public, je n'ai pas de problème avec cela. ». 
C'est la première fois, n'est-ce pas, Monsieur Wesphael, 
que l'on entend cela dans le chef d'Écolo. Nous en pre-
nons acte.

FAIT PERSONNEL

M.  Wesphael (Écolo). – Fait personnel, Madame la 
Présidente.

M.  Jamar (MR). – Nous en prenons acte ...

Mme la Présidente. – Oui, Monsieur Wesphael.

M.  Jamar (MR). – Nous en prenons acte. Pour la 
première fois, Écolo est d'accord avec le maintien de 
68 sociétés de logement social et de 1.300 administra-
teurs ...

M.  Wesphael (Écolo).  –  Madame la Présidente, 
je ne peux pas admettre cela de mon ami Hervé Jamar 
parce que ce n'est pas du tout ce qu'à dit M. le Ministre, 
ni moi d'ailleurs, car je n'ai rien dit !

Mme la Présidente. – Très bien.
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M.  Wesphael (Écolo). – Attendez, laissez-moi ter-
miner ...

Mme la Présidente.  –  Monsieur Jamar, poursui-
vez !

M.  Wesphael (Écolo). – Je voulais juste terminer en 
disant ... (Rires.)

Mme la Présidente.  –  Non, vous venez de dire 
que vous n'aviez rien dit ... (Réaction de M. Wesphael.) 
Donc, je pense que nous devons en rester là ! (Brouhaha 
dans l’Assemblée.)

La parole est M. Jamar

M.  Jamar (MR). – Il faut toujours donner la possi-
bilité à M. Wesphael de s'exprimer un peu lorsqu'il ne l'a 
pas fait dans le débat initial, comme cela, cela lui permet 
aussi d'exister dans tous les débats, c'est bien. (Brouhaha 
dans l'Assemblée.)

M.  Wesphael (Écolo). – Fait personnel, Madame la 
Présidente !

Mme la Présidente. – Cela suffit !

M.  Wesphael (Écolo).  –  Le Règlement, il faut le 
respecter, je crois ! (Rires dans l'Assemblée.)

Permettez-moi de vous dire, comme le disait 
Malraux, que dans ce débat, la gauche est rarement à 
gauche, la droite rarement à droite et le centre rarement 
au milieu. Mais en tout état de cause ...

Mme la Présidente.  –  On sort du fait personnel, 
laissez M. Jamar poursuivre et puis le groupe Écolo aura 
l'occasion de répliquer.

La parole est à M. Jamar.

DÉBAT SUR LA SITUATION ET L'AVENIR  
DU LOGEMENT PUBLIC

Débat en application de l'article 29, 8 du Règlement 
(Suite)

M.  Jamar (MR).  –  Je suppose que l'on aura une 
minute en plus, parce que M. Wesphael a pris beaucoup 
de temps au MR.

Je termine en disant à M.  le Ministre que la diffé-
rence, pour moi, entre le nombre de sociétés de logement 
social et les AIS, n'est pas une chose similaire. Cela n'a 
rien à voir, une AIS, c'est une forme de partenariat privé/
public à titre individuel, entre un candidat-locataire et un 
candidat-propriétaire. Il faut pour cela de la proximité et 
partout où il y a des blocages politiques – puisqu'il faut 
50.000 habitants pour avoir l'agrément – c'est impossi-
ble de la constituer. Nous le savons, nous connaissons le 

débat, c'est tout à fait autre chose, que la problématique 
globale de la gestion du logement public.

Pourquoi ce débat a-t-il lieu ? Rappelons quand même 
que la Société wallonne du logement, avant la fin de la 
dernière législature, avait envoyé 21 constats  –  j'avais 
interpellé M. le Ministre Antoine – gravissimes sur l'état 
du logement social, le cadastre et d'autres choses. Quand 
M. Rosenoer a été entendu, il ne dit pas autre chose, si 
ce n'est que c'est gravissime.

Il y a effectivement du travail à réaliser en la matière 
et j'ose espérer que l'on aura en juin peut-être, de vraies 
solutions d'avenir, et je veux me montrer constructif en 
la matière, bien sûr.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). – Madame la Présidente, je ne 
vais pas répéter ce que M. Jamar a dit au sujet de la caco-
phonie dans le Gouvernement. Vous faites de la « cari-
cature » alors que j'expose des faits. Je vous invite une 
fois encore à aller ensemble sur le terrain pour décou-
vrir, car c'est comme cela aussi qu'on fait son boulot de 
parlementaire, en allant voir sur place ce qu'il se passe 
vraiment.

Je ne fais pas de caricature, en tout cas, pas autant 
que vous au sein du Gouvernement. J'exprime des 
faits, la réalité de terrain … Recevoir les gens, faire des 
consultations, c'est très bien mais en attendant, la situa-
tion est celle-là.

Vous critiquez les chiffres énoncés dans cette note 
du Comité permanent des sociétés de logement et de 
l'Union des Villes et des Communes mais j'attends que 
vous puissiez me démontrer par A + B que ces chiffres 
ne sont pas bons.

À partir du moment où cette note est inscrite dans 
la presse, elle n'est plus confidentielle. La preuve en est 
qu'il y a eu des fuites et je pense que le Parlement pour-
rait en disposer. Je vous demande donc de nous faire 
parvenir cette note. On pourrait peut-être ensemble, ana-
lyser les chiffres que vous critiquez mais je pense que 
le travail a été fait et que ces chiffres ne viennent pas de 
nulle part et encore une fois, la réalité de terrain existe ! 
Ce n'est pas une caricature ! C'est malheureux mais la 
situation est comme cela ! C'est triste mais quand on voit 
les sociétés de logements sociales, c'est comme cela !

Je veux bien de belles déclarations mais ça ne sert 
à rien. À un moment donné, il faut affronter les chiffres 
tels qu'ils sont.

Par rapport au cadastre, je suis heureuse d'entendre 
que c'est la première fois que des audits sont effectués 
(à Tamines, Jambes, Ougrée). Je voudrais vous enten-
dre aussi sur les objectifs clairs et fixés avec le logiciel 
pour la fin de la législature parce que voilà sept ans qu'on 
entend parler de ce cadastre, et c'est la première chose à 
faire. C'est une priorité.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Je serai bref, Madame la Pré-
sidente. Pour dresser un constat à la suite des diverses 
interventions, je résumerai en trois propos. Je pense que 
dans le secteur, beaucoup reste à faire, à recommencer 
et à inventer en termes de réponses à ce besoin de loge-
ment, que ce soit sous forme juridique, sous forme de 
nouveau partenariat, de nouvelles gestions d'éclatement 
de propriétés.

Pour illustrer combien le chemin est encore long – je 
ne reviens pas sur les chiffres dramatiques que M.  le 
Ministre a établis avec beaucoup de franchise –, on a fait 
2 % du programme 2007-2008 par exemple. On a vendu 
424 logements. On en annonçait 10.000 sous la législa-
ture antérieure. Les chiffres sont terriblement cinglants.

J'ai fait un calcul, pour atteindre les 10 % que 
le Ministre précédent annonçait, il faudrait encore 
construire 63.000 logements et donc, mobiliser un bud-
get qui est supérieur au budget annuel de la Région wal-
lonne, il vous faudrait pour ce faire, exactement 104 ans. 
Il y a donc urgence à se remettre autour de la table et à 
remettre cet ouvrage sur le métier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Monsieur le Ministre, autant 
je trouve louable d'organiser des débats portants sur des 
thématiques telles que celles-là, vous avez essayé de me 
convaincre que 20 ateliers, 40 participants, soit 800 per-
sonnes, tout cela allait bien fonctionner.

Je vais vous donner tout simplement d'autres chif-
fres : 68 sociétés de logements, 1.300 administrateurs, 
rien que pour les sociétés de logements publics. On ne 
parle même pas de l'Administration, ni de la SWL, ni des 
gérants, ni des commissaires. De plus, pour l'inscription, 
c'était par ordre chronologique. Vous avez donc sans 
doute des personnes tout à fait intéressées et intéressan-
tes qui auraient pu participer à ces travaux et qui ne le 
feront pas parce que tout simplement la méthodologie 
mise en place n'était pas la bonne. C'est ce que je vous ai 
fait remarquer mais il est encore temps de changer votre 
fusil d'épaule. Vous pouvez encore adapter le mode de 
fonctionnement qui, à mon avis, n'est pas le bon pour 
l'instant.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. C rucke (MR).  –  Je suis assez satisfait de la 
réponse relative à l'abandon du phénomène de sanction 
automatique à l'égard des communes. Vous avez claire-
ment dit qu'il n'y aurait pas de sanction dans ce chiffre de 
10 % que certains rêvent de voir atteindre si ce n'est pour 
ceux qui manifestement, prouvent leur mauvaise volonté 
et je peux suivre ce raisonnement-là aussi.

Je vous demanderai d'être cohérent avec ce raison-
nement, c'est qu'on ne retrouve pas à travers le Fonds 
des communes – qui est de la compétence du Gouverne-

ment – un raisonnement différent car cela voudrait dire 
que le Gouvernement a deux logiques. Parfois, on est 
habitué à avoir deux ou trois langages différents mais ce 
ne serait pas cohérent. Je compte sur vous pour que cette 
logique-là soit respectée, à savoir que seules les commu-
nes qui ne feraient aucun effort et qui prouveraient une 
mauvaise volonté, seraient sanctionnées.

Deuxièmement Madame la Présidente, pour être très 
bref, ce débat ne pourra pas évoluer sans l'aide des com-
munes quelles qu'elles soient. Je vous invite aussi – au 
terme de cette table ronde  –  à avoir un dialogue avec 
les communes sur les objectifs précis à atteindre dans le 
cadre d'une législature. Dans 105 ans, on n'y sera plus !

Cela doit encore être possible d'atteindre certains 
objectifs modestes. C'est ce que je retiens de votre inter-
pellation aujourd'hui. Je préfère un langage modeste 
plutôt que des ambitions démesurées comme nous avons 
eues dans le passé.

Mme la Présidente. – La parole est au groupe PS 
pour cinq minutes.

La parole est à M. Onkelinx.

M. O nkelinx (PS). – Au sujet du secteur du loge-
ment social, que je connais, vingt tables rondes consti-
tuent un espoir, au constat d'un tableau il ne faut pas jeter 
tout avec l'eau du bain de ce qui a été fait lors de la der-
nière législature. Il n'en reste pas moins que des choses 
ne fonctionnent pas. Si on ne peut plus dire maintenant 
que certaines choses ne fonctionnent pas, alors même 
que d'autres fonctionnent, alors où va-t-on ? N'est-on 
pas encore ici dans un espace de liberté et donc, Mon-
sieur le Ministre, le tableau que je dresse n'est pas rêvé 
la nuit. Ce sont des constats des acteurs de terrain : des 
employés qui sont confrontés à un public difficile, des 
directeurs-gérants qui doivent dresser des bilans de leur 
société, qui doivent investir dans leurs logements. C'est 
tout cela que je suis allé chercher. Quand je dis que ces 
tables rondes sont un espoir, je vous garantis que vous 
allez retrouver ces critiques dans ces fameuses tables. En 
tout cas, je l'espère. À partir des constats que l'on peut 
faire, le parti socialiste vient avec une force de propo-
sitions que M. Devin a développées. Il me semble que 
nous restons cohérents avec nous-mêmes en dressant un 
tableau de ce qu'il y a à faire et des nouvelles proposi-
tions. Voilà ce que j'avais à dire. Si on ne m'a pas bien 
compris au cdH, tout n'est pas négatif. Je pense qu'en ce 
qui concerne la liste unique et autres, il faut tout enlever 
mais il faut améliorer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – En vous écoutant Monsieur le 
Ministre et en réfléchissant à d'autres débats que nous 
avons eus antérieurement, j'ai l'impression que nous ne 
pourrons pas faire abstraction de nous pencher sur l'état 
de santé budgétaire de notre Région vu l'importance des 
chantiers qui nous attendent. Aujourd'hui, je vais parler 
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uniquement de deux chantiers : le logement privé où il 
faudra investir massivement dans l'amélioration de la 
performance énergétique d'une part et le logement public 
en continuant l'amélioration mais aussi, en investissant 
dans la création.

L'état de santé de la situation budgétaire wallonne 
sera un paramètre déterminant si nous voulons définir 
que notre politique reste un objectif sur papier ou pourra 
être traduit en résultats concrets.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. D evin (PS). – Trois petits points : tout d'abord, la 
solidarité régionale. Monsieur le Ministre, je vous ai bien 
entendu. J'ai même entendu mon collègue, M. Crucke, 
« oui, il y aura des sanctions s'il n'y a pas un minimum 
de volonté ». On aura la solidarité régionale grâce, mal-
heureusement, au phénomène de sanctions.

Je préfère franchement à l'invitation, l'incitatif aux 
sanctions mais, clairement, celui qui ne jouera pas le jeu 
sera sanctionné. On ne doit pas atteindre cela dans les 
quatre ans. C'est impossible. Allons-y crescendo. Don-
nons-nous X années mais que chaque année soit un plus 
et un pas en avant pour le logement public en Wallonie.

Deuxièmement, casser les ghettos. Ayons le courage 
de l'évaluation des dispositifs que nous avons mis en 
place. Évaluons, reprécisons les choses et faisons ainsi 
en sorte que l'on puisse effectivement casser les ghettos 
sociaux, culturels en prenant en considération la réalité 
du terrain. Nous, nous n'allons pas visiter les logements 
sociaux.

Troisièmement, le PS. Quand on commence à frei-
ner l'expression d'un parlementaire, cela peut être dan-
gereux. Je suis heureux que M. Onkelinx l'ait dit avec 
tout son cœur et toutes ses tripes. Quand certains repro-
chent à la majorité de parler de trois voix, je sais que ce 
sont trois voix qui visent vers un même objectif. Donc, à 
ceux-là, Monsieur Crucke, je dis que dans un seul parti, 
on parle à deux voix. On accepte que les autres puissent 
également …

M. C rucke (MR). – C'est l'anarchie ! Vous connais-
sez ? L'anarchie de l'intérieur !

Mme la Présidente.  –  C'est M.  Devin qui a la 
parole.

M. D evin (PS). – Je demande donc que l'on puisse 
laisser s'exprimer les voix de la majorité non lobotomi-
sées mais pleines d'expressions, qui acceptent les débats 
ouverts et qui participent ainsi, tous ensemble, à aider 
notre Ministre du Logement et tout le Gouvernement 
wallon dans une dynamique et dans des défis très diffici-
les à atteindre, mais nous sommes là !

Mme la Présidente.  – La parole est à Mme Mee-
rhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Je remercie M.  le 
Ministre pour la clarté de ses réponses même si tout ne 
fait pas plaisir à entendre comme par exemple, atteindre 
les 10 % de logement social en 3 ou 4 ans, vous l'avez 
bien précisé, c'est mission impossible. Cela a au moins 
le mérite d'être dit.

Je suis rassurée également au niveau du cadastre 
mais vous l'aviez exprimé au niveau de la Commission 
ainsi que M. Rosenoer : les choses se mettent en place 
très concrètement. On n'est donc plus du tout au stade du 
projet et on peut s'attendre effectivement à des résultats 
rapides sur quelques milliers de logements.

Concernant les AIS, j'entends bien qu'on profiterait 
éventuellement du nouveau dispositif en la matière, au 
niveau du logement conventionné, pour faire une campa-
gne d'information et de prospection. Je pense que ce sera 
vraiment nécessaire. On aura l'occasion d'y revenir.

Ensuite, je dirais que globalement, pour toutes les 
questions qui ont été évoquées et comme par exemple, 
le nombre de sociétés de logement social ou d'autres 
questions, ne mettons pas la charrue avant les bœufs 
puisqu'une consultation est lancée. Si on prend la peine 
d'entendre les acteurs, de les rassembler, de les mettre 
autour de la table pour entendre leurs constats et leurs 
idées, ne préjugeons de rien pour le moment sinon, ces 
tables rondes ne seraient que des « mascarades ».

J'entends aussi que vous ne pouvez pas répondre 
à toutes les questions, que vous avez répondu dans les 
grandes lignes et pas sur les détails. Permettez-moi de 
penser que l'accompagnement social n'est pas un détail. 
Je regrette de ne pas vous avoir entendu à ce propos. Je 
pense qu'il faut y mettre aussi les moyens. Cela reste à 
mon sens, un des éléments essentiels pour une bonne 
gestion du logement public et pour le bien-être de cha-
cun et forcément, de l'habitant.

Il y a également les défis de demain. Nous aurons 
l'occasion d'en reparler en Commission. Il faut panser 
les blessures bien sûr mais il faut penser aussi aux défis 
de demain avec des logements adaptés aux différents 
besoins.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Madame la Présidente, briève-
ment pour saluer l'initiative du dialogue et la mise en 
place des vingt ateliers qui aboutiront à des conclusions 
au mois de juin, ce qui nous permettra d'avoir une feuille 
de route pour les cinq prochaines années, quelque peu 
différente que celle que nous avons connue précédem-
ment. On ne peut d'ailleurs que saluer cette table ronde. 
Nous pourrons mettre à profit les réflexions afin d'ap-
porter les améliorations qui devront s'imposer au sec-
teur pour pouvoir répondre aux besoins criants que nous 
connaissons et qui se font jour au quotidien.

Petite remarque, Monsieur le Ministre, concernant 
les conditions AIS puisqu'il s'agissait d'une question 
plus particulière. J'ai envie de vous dire : « le transit : 
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oui », mais il faut alors augmenter les moyens afin que 
toutes les communes puissent en disposer; ce qui n'est 
pas encore le cas à l'heure d'aujourd'hui.

Deuxièmement, la réflexion. La loi sur le bail de 
résidence principale et la loi sur les baux à courte durée 
pourrait très bien s'appliquer dans certaines circonstan-
ces. Je pense que face à l'absence de moyens ou la limi-
tation des moyens budgétaires dont nous disposons pour 
créer de nouveaux logements de transit, il y aurait peut-
être lieu de réfléchir, par le biais de la réglementation 
et de la loi sur le bail à résidence principale pour limi-
ter la période à un an et ne pas partir dans des périodes 
plus longues, pour répondre aux besoins sollicités par 
ces situations d'urgence. Nous y reviendrons en Com-
mission.

Je vous remercie pour la réponse que vous avez 
apportée et pour votre contribution au débat.

Mme la Présidente.  –  Cette intervention clôt nos 
travaux pour ce matin. Nous nous retrouvons à 14 heures 
pour les questions d'actualité. Bon appétit.

–	 La séance est suspendue à 12 heures 28 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

QUESTIONS D'ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Mesdames, Messieurs, chers 
Collègues, Monsieur le Ministre, nous reprenons nos 
travaux, comme le prévoit l'article  72 de notre Règle-
ment, par les questions d'actualité.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. MARCOURT, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE  
DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE 

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES 
NOUVELLES, 

SUR 
« L'ÉCHEC DE LA CONCRÉTISATION  

DU PROJET CYBERCLASSE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M.  Mouyard à M.  Marcourt, 
Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME, du 
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, sur 
« l'échec de la concrétisation du projet cyberclasse ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, un article faisait état 
récemment de l'échec du dossier cyberclasse, c'est-à-
dire de l'équipement des écoles wallonnes par des ordi-
nateurs sur fonds régionaux.

C'est un projet qui avait été annoncé à grand ren-
fort de publicité et de presse courant de l'année 2005. 
Après beaucoup d'hésitations, un marché a été attribué 
à une société au mois de juin 2008 pour l'équipement de 
ces écoles. Mais nous apprenons que l'équipement des 
écoles n'a réellement commencé qu'en avril 2009.

On nous dit également, qu'à l'heure actuelle, sur les 
3.350 écoles qui devraient être équipées, il n'y en a encore 
que 300, chiffre que d'ailleurs vous rectifiez en disant : 
« Non, ce n'est pas vrai, ce n'est pas 300, c'est 138 et il 
y en a 140 en cours d'équipement ». J'aime bien votre 
précision par rapport aux chiffres, mais vous admettrez 
comme moi que ce n'est pas très encourageant.

En plus de cela, il y a des problèmes au niveau du 
cahier des charges tel qu'il a été rédigé, puisqu'on pré-
voit des serveurs pour chaque école. Là où cela ne se 
justifie pas, puisque pour beaucoup d'écoles, il n'y aura 
que 4 à 8 ordinateurs. On parle d'incompatibilité entre 
le logiciel qui va équiper le serveur et les logiciels qui 
vont équiper les PC. Enfin, on constate que plein de cho-
ses ne fonctionnent pas correctement. À un tel point que 
vous avez décidé de mettre en place un certain nombre 
de conseillers qui seront chargés de sillonner les écoles 
pour faciliter l'accès à ces technologies.

Vous avez également décidé de simplifier tout le 
processus de demande parce que, visiblement, cela était 
compliqué et très difficile pour les écoles de s'inscrire 
dans ce projet.

Notre problème, c'est que pour accueillir ce maté-
riel, les écoles doivent elles-mêmes câbler les locaux où 
les ordinateurs vont être installés. Enfin, c'est tellement 
complexe que tout cela ne fonctionne pas. Des écoles 
ont d'ailleurs fait le choix de s'équiper sur fonds propres 
en achetant notamment des portables.

Pour terminer, je prendrai deux autres exemples qui 
sont la Région de Bruxelles-Capitale où apparemment 
tout fonctionne bien et où on peut même remplacer le 
parc informatique tous les quatre ans. Le Luxembourg 
a opté pour un autre système en équipant les écoles de 
portables. C'est beaucoup plus facile, on ne doit pas 
avoir de locaux. Ce sont les portables qui vont d'une 
classe à l'autre. Et quand c'est terminé, on les range dans 
une armoire et tout cela a l'air de très bien fonctionner. 
On dit même que si on travaillait avec des portables, on 
ferait des économies.

D'où ma question, Monsieur le Ministre, quand 
allez-vous prendre ce dossier à bras-le-corps ?

Mme la Présidente.  –  Monsieur Mouyard, vous 
pouvez rester ici pendant qu'on entend la réponse de 
M. le Ministre.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. M arcourt, Vice-Président et Ministre de l'Éco-
nomie, des PME, du Commerce extérieur et des Tech-
nologies nouvelles. – Madame la Présidente, vous avez 
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raison de demander à M. Mouyard de ne pas bouger. Ne 
sachant pas où son impétuosité caractéristique pourrait 
le conduire. Ayant lu un article, il s'est dit : je vais poser 
une question. Cela doit être ça. Mais rassurez-vous, 
Monsieur Mouyard.

Je voudrais d'abord saluer le travail de mon prédé-
cesseur, M.  Marc Tarabella, qui vraiment a fait de ce 
dossier une priorité et qui a répondu techniquement à un 
certain nombre de difficultés qui étaient au jour.

Une dizaine de marchés publics ont été lancés. Ils 
ont quasi tous fait l'objet d'un recours au Conseil d'État.

C'est évidemment l'intérêt économique, il y avait une 
rivalité économique. Tout le monde a voulu contester, 
cela explique très largement le retard.

Aujourd'hui, ce que nous constatons – et depuis la 
mise en œuvre de procédures adaptées, de campagnes 
d'information –, c'est que les écoles arrivent en masse. 
Sur les 3.000 écoles concernées aujourd'hui, déjà 1.250 
ont rentré des dossiers. Et elles démarrent par dizaines.

Hier, je lançais une information à Technifutur, plu-
sieurs centaines de responsables scolaires étaient là pour 
écouter et visualiser. Vous avez indiqué qu'il y avait des 
travaux de câblage, vous avez raison. Ce que nous vou-
lons, c'est évidemment des lieux sécurisés.

Pourquoi des réseaux ? Cela peut vous paraître éton-
nant, mais si vous voulez que chaque professeur puisse 
de manière facile, aisée, déposer ses programmes, avoir 
une interconnexion, faire en sorte que chacun ait la même 
information, je vous rassure tout de suite, il vaut mieux 
le faire en réseau que par portables individualisés.

Deux. Vous avez parlé de règles de sécurité, il va 
de soi que nous devons sécuriser et équiper les lieux. 
Aujourd'hui, je tiens à vous dire que 20 % des ordina-
teurs sont disponibles, mais effectivement dans 10 % 
des écoles. Pourquoi ? Ce sont les grosses écoles qui ont 
d'abord été équipées. Et parfois, cela peut aller jusqu'à 
60 PC pour un seul établissement. J'ai été à l'Athénée 
royal d'Esneux les installer, les professeurs sont ravis. 
C'est une manière de lutter contre la rupture technolo-
gique et alors que plus d'1/3 de notre population n'a pas 
encore accès à Internet, permettre à chaque enfant d'avoir 
accès aux technologies de l'information, c'est un vérita-
ble ascenseur social. Il n'est pas acceptable aujourd'hui 
que des enfants n'aient pas accès aux technologies de 
l'information parce qu'ils ne les ont pas chez eux. Je vous 
garantis qu'au rythme où nous allons, nous allons vérita-
blement pouvoir réaliser l'objectif puisqu'aujourd'hui, le 
système est largement en marche. Nous avons accéléré 
les procédures et mis en place tout ce qu'il faut pour arri-
ver à faire de ce dossier un grand succès.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Depuis 2005, il n'y a encore 
qu'1/3 des écoles qui ont introduit leur dossier. Et sur 
un problème technique, tel que l'incompatibilité entre 

différents programmes, les logiciels qui équipent les ser-
veurs et les PC, vous ne m'avez pas répondu. Et si on ne 
change pas quelque chose, cela ne fonctionnera jamais. 
Il n'y a, à ce stade, pas encore de solution.

Je pense que vous devez prendre des mesures extra-
ordinaires et complémentaires afin d'accélérer le pas et 
afin que les écoles – pour l'objectif que vous avez signalé 
et qui est tout à fait louable – et nos élèves aient accès 
aux nouvelles technologies le plus rapidement possible.

QUESTION 
DE M. JAMAR À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX  
et DE LA VILLE, 

SUR 
« LE DROIT DE TIRAGE DE 30 MILLIONS 

POUR LES ROUTES »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Jamar à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le droit de tirage 
de 30 millions pour les routes ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR).  –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, c'est un peu difficile de traiter un sujet 
aussi vaste en question d'actualité, sauf que nous avons 
appris il y a quelques jours que le Conseil des Minis-
tres de jeudi dernier qui s'est prolongé jusqu'à de petites 
heures, me dit-on – je ne sais pas si c'est vrai –, a enfin 
décidé de ce droit de tirage au profit des communes.

Depuis lors, je dois vous avouer que nombre de muni-
cipalistes – et je pense que beaucoup d'autres ici ont été 
interpellés aussi  –  m'ont interpellé pour me demander 
comment cela fonctionnerait. Je pense aussi qu'autant 
votre cabinet que votre administration sont fortement 
sollicités en appels téléphoniques, d'autant que nous 
établissons les plans triennaux. La circulaire du plan 
triennal est, quant à elle, sortie il y a quelques semaines. 
Donc, bon nombre d'entre nous, tous les municipalistes 
mandataires de Wallonie s'interrogent, puisqu'ils sont en 
train de rédiger les colonnes plans triennaux, les colon-
nes possibles droit de tirage et les critères précis qui doi-
vent être d'application et ils ne doivent pas se tromper 
pour revenir plusieurs fois devant le Conseil communal.

D'où ma première question, Monsieur le Ministre : 
allons-nous recevoir une communication très rapidement 
de votre chef quant aux montants et quant aux critères de 
ce droit de tirage ? Parce que les plans triennaux sont en 
train d'être votés en ce moment.

Pouvez-vous nous dire si l'enveloppe annuelle du 
droit de tirage de 30  millions d'euros peut concerner 
autre chose que de l'entretien de trottoirs ? Car c'est une 
question pratique que tout le monde se pose aujourd'hui, 
dès lors que ces dossiers ont été repris dans le cadre des 
plans triennaux pour certains et qu'ils devront peut-être 
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changer leur fusil d'épaule dans le cadre des différents 
conseils communaux qui ont lieu maintenant.

Troisièmement, je pense quand même qu'il y a sim-
plement un transfert du budget des plans triennaux de 
l'ordre de 60 millions d'euros par an, si je ne m'abuse, 
une partie est transférée vers les droits de tirage, sauf 
peut-être cinq millions – vous allez peut-être le confir-
mer – pour le problème de l'hiver rigoureux connu, pas 
un euro en plus n'est attribué. Il s'agit bien d'un transfert 
du plan triennal vers le droit de tirage.

De plus, j'ai des chiffres d'un journal sous les yeux : 
Bastogne : 103.000  euros, Perwez : 240.000  euros. 
S'agit-il d'une somme à titre indicatif par an ? Pour les 
trois ans ?

Il est étonnant de voir que pour toutes les localités 
des ministres, on dispose des sommes et pour les autres 
quand on téléphone, on dit qu'elles ne sont pas commu-
nicables à l'heure actuelle. Je voudrais savoir si cette 
liste existe et si nous pouvons l'avoir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Monsieur le Député, je ne doute pas que nous 
aurons l'occasion de revenir sur cette question.

D'abord, ne boudons pas notre plaisir en tant que 
municipalistes, un droit de tirage, cela fait longtemps 
que les communes le revendiquaient. Enfin, mis en 
place, c'est un système objectif, prévisible, efficace et 
rapide pour les citoyens. Je viendrai l'expliquer devant le 
Parlement wallon de manière plus détaillée.

De plus, c'est une belle concertation au niveau du 
Gouvernement wallon, puisque nous avons travaillé 
avec le Ministre du Budget, M.  André Antoine, pour 
une pluriannualité. Vous savez que ce n'est pas une 
chose évidente. Il s'agit de 90 millions d'euros répartis 
sur trois ans, les budgets ne permettent pas a priori ce 
genre d'exercice. Nous avons trouvé des solutions. Et 
j'ai travaillé en étroite collaboration avec M. le Ministre 
Lutgen pour tout ce qui est coordination avec les voiries 
régionales, notamment en matière de sécurité.

Je vous l'ai dit, 30  millions d'euros émanant de la 
procédure plans triennaux qui subsistent, 30  millions 
fois trois ans, 90 millions d'euros.

Mon objectif à moyen ou long terme est de créer au-
delà du droit de triage et de l'expérience pilote, un fonds 
d'entretien alimenté bien sûr par ces 30 millions. Mais 
en plus, vous venez de le signaler, j'ai obtenu 25 millions 
d'euros du Gouvernement étalés sur cinq ans, pour déjà 
venir augmenter ce fond.

Nous travaillons actuellement au sein du Gouverne-
ment sur la fiscalité, notamment la taxe de circulation et 
la vignette qui pourraient entraîner un certain nombre de 
recettes qui viendront demain, si ce mécanisme se met 
en place, alimenter ce fonds de telle manière qu'au sortir 

de cette législature, nous ayons un Fond d'entretien des 
voiries, tel que le Fonds des communes, avec des critères 
clairs, simples et objectifs.

Je vous les cite rapidement les critères : 50 % la 
voirie communale, 50 % la densité de population parce 
qu'on part du principe que plus une voie est employée, 
plus elle se détériore vite et elle connaît plus vite des 
problèmes de sécurité routière.

Troisième élément, tout cela est pondéré par un cri-
tère de revenus parce que je ne veux pas créer des routes 
à deux vitesses, en tout cas pas des routes pour les pau-
vres et des routes pour les riches. Il nous a paru en tout 
cas que pondéré par un critère de revenu, nous paraissait 
jouer la solidarité wallonne.

Que pourra-t-on faire ? De l'entretien général de voi-
rie, raclage, asphaltage, y compris de la mobilité douce, 
puisque vous me posez la question, donc l'entretien des 
trottoirs, des pistes cyclables, etc. est aussi permis dans 
cette circulaire. Le tout variant de deux à trente euros le 
mètre carré parce que nous avons voulu qu'il n'y ait pas 
d'exagération dans l'utilisation de l'argent public.

Donc, il s'agit d'une procédure objective simple, effi-
cace et contrôlée.

Quand ? Le projet a été adopté par le Gouvernement. 
Il part maintenant au Conseil supérieur des villes et com-
munes qui doit nous remettre son avis. Le Conseil d'État, 
retour je l'espère dans le mois, puis aura lieu la troisième 
lecture au Gouvernement. Comme il s'agit d'un arrêté, 
il n'y a pas de souci. Je ne vais pas prendre de grands 
risques en disant que pour le mois de juin, je suis soumis 
comme les autres aux lois et aux décrets, cela pourra être 
mis en œuvre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR).  –  Monsieur le Ministre, sur le 
fond, le droit de tirage pondéré est une première étape. 
Nous verrons à l'usage. Et ce n'est pas Pierre-Yves Jeho-
let et moi-même qui démentirons puisque nous avons 
déposé une proposition de décret de longue date et suc-
cessivement en cette matière.

Deuxième chose, c'est le fait de savoir sur combien 
on peut compter réellement. Attendrez-vous le mois de 
juin pour nous dire combien on peut avoir ? Auquel cas 
alors je m'étonne qu'on connaisse déjà les chiffres des 
communes des ministres, par exemple et que nous ne 
puissions pas connaître les autres. Parce qu'en faisant nos 
budgets, nos plans triennaux et tout le reste, c'est déter-
minant de pouvoir les connaître le plus rapidement possi-
ble et si possible maintenant car les plans triennaux sont 
votés maintenant. (Réaction de M.  le Ministre Furlan). 
Mais non mettez tout en plan triennal, mais comme vous 
retirez une partie du plan triennal pour mettre le droit de 
tirage ... (Réaction de M. le Ministre Furlan.) ... comment 
cela se fait-il que l'on ait déjà quelques chiffres ? Je ne 
comprends pas. Ils sont dans les journaux.
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QUESTION 
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA CERTIFICATION DE LA FORÊT  

DE WELLIN »

QUESTION 
DE M. FOURNY À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,  
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,  

DE LA NATURE, DE LA FORÊT  
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LES DÉGÂTS DE GIBIER CONSTATÉS  

DANS LA FORÊT DE WELLIN »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle les 
questions d'actualité de M. Stoffels, sur « la certification 
de la forêt de Wellin », de M. Fourny, sur « les dégâts de 
gibier constatés dans la forêt de Wellin », à M. Lutgen, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Rura-
lité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M.  Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, à mon tour 
de vous poser une question d'actualité concernant une 
problématique qui fait la une dans une commune de la 
Province de Luxembourg.

En effet, lorsque nous avons adopté la Déclaration de 
politique régionale, nous avons tous opté pour promou-
voir la gestion durable des forêts, ce qui se traduit par 
des certificats PCED. Ces certificats sont évidemment le 
point de départ pour un ensemble d'avantages que peut 
tirer la commune à travers la gestion durable de ses forêts, 
notamment sur le prix du bois qu'elle peut vendre.

On vient d'enlever le certificat à la Commune de Wel-
lin. À la lecture de la presse, apparemment parce qu'il y 
aurait un déséquilibre entre les différentes fonctions fores-
tières telles qu'inscrites dans le Code de la forêt. Déséqui-
libre veut dire concrètement qu'il y aurait une densité de 
gibier trop importante.

C'est une organisation non gouvernementale, une 
ONG qui statue sur le certificat. Premièrement, je sou-
haite avoir votre confirmation sur cet élément, est-ce vrai 
ou pas ?

Dans la foulée de cette question, je souhaite savoir quel 
est le contrôle que nous pouvons avoir sur leur manière de 
travailler, d'octroyer ou de statuer sur les certificats.

Deuxième question. Les forêts communales sont 
quand même gérées en étroite coopération entre les com-
munes et les différents services de la DNF. Je me pose la 
question de savoir si on n'aurait pas pu informer plus tôt, 

alerter la commune du fait qu'elle risquerait effectivement 
de perdre son statut ou sa certification en matière de ges-
tion durable de la forêt.

Troisième question. Qu'est-ce que cela représente au 
niveau d'un manque à gagner pour la commune ? Que 
doit-elle faire pour retrouver ce certificat qui va lui per-
mettre à nouveau de gagner ce qu'elle vient de perdre au 
niveau des recettes liées à la vente de bois ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny pour 
poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je com-
pléterai la question de M. Stoffels par des questions. Vous 
parlez de la certification qui avait été supprimée à la Com-
mune de Wellin.

J'aimerais vous entendre sur cette certification qui ne 
m'était pas connue à ce jour. J'aimerais savoir si celle-ci 
est l'objet d'une démarche volontaire, ou d'une démarche 
imposée par la Région wallonne. Je pense que la réponse 
à cette question a tout son sens.

Par ailleurs, j'ai lu comme vous dans la presse, la sor-
tie de l'IEW par rapport à la manière péremptoire qui a été 
annoncée par cet institut Inter-Environnement de suppri-
mer purement et simplement le nourrissage sans aucune 
concertation, ni attention particulière à l'égard du monde 
de la chasse, ni à l'égard des différents intervenants de la 
chasse. Or, souvenez-vous nous avons eu ce débat par 
rapport à la population de gibiers dans nos forêts, voici 
près d'une année maintenant, suite aux dégâts de gibier 
intervenus dans les exploitations agricoles et plus parti-
culièrement dans le Sud de la Province de Luxembourg, 
dans le Sud namurois où la population de sangliers a 
causé d'importantes dégradations aux différentes cultures 
de céréales, de maïs et autres.

À l'époque, vous avez lancé une table ronde visant à 
essayer de juguler la population de gibier dans nos forêts.

J'aurais aimé connaître aujourd'hui votre apprécia-
tion par rapport à cette sortie d'Inter-Environnement 
Wallonie …

Mme la Présidente.  –  Excusez-Moi, Monsieur le 
Ministre-Président, mais je pense que M. Fourny s'adresse 
au Ministre Lutgen. Voilà. Merci.

M.  Fourny (cdH). – … qui de manière tout à fait uni-
latérale émet des avis péremptoires sur la manière dont il 
faut organiser les choses.

J'aimerais savoir quelles sont les mesures que vous 
allez prendre, outre celles qui ont été prises, notamment 
au niveau des plans de tir qui ont été élargis pour permet-
tre l'abattage complémentaire de gibier.

Quelles sont les mesures qui vont être prises afin de 
réguler au mieux la population de gibier dans nos forêts, 
pas seulement à Wellin mais sur l'ensemble du territoire 
wallon ?
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Enfin, par rapport à la certification qui a été retirée à 
la Commune de Wellin par rapport aux normes qui ont 
été définies, j'aimerais savoir quels sont les remèdes et 
les délais dans lesquels cette commune pourrait pouvoir 
retrouver cette certification, puisque si j'en lis les propos 
du bourgmestre de la localité, il va s'ensuivre pour elle 
une perte de revenus, compte tenu de la perte de ce label, 
relativement importante pour les finances communales.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine.  – Madame la Présidente, je vais fournir 
quelques informations par rapport à la certification PFC 
à M. Fourny et à M. Stoffels, en les remerciant tous les 
deux pour leur question.

La certification est une démarche volontaire, ce n'est 
pas une démarche imposée par la Région wallonne. Cela 
étant, la démarche PFC est encouragée et promotionnée 
au niveau de la Région, singulièrement au niveau des 
pouvoirs publics puisqu'aujourd'hui plus de 90 % de notre 
forêt publique est certifiée PFC. Le total au niveau de la 
forêt publique et de la forêt privée : 51,5 % de notre forêt 
est certifiée.

Pourquoi l'est-elle ? C'est toute une filière évidem-
ment. Les consommateurs sont intéressés d'avoir une 
garantie que la forêt est gérée durablement. Et donc, c'est 
cette certification-là qui l'apporte, gérée par un organisme 
indépendant. Ça, c'est pour le rappel par rapport à la réa-
lité, par rapport à M. Stoffels pour les différentes ques-
tions qu'il a pu me poser.

Maintenant, j'en viens au point particulier de la 
Commune de Wellin. Premier élément, ce n'est pas une 
surprise dans le sens où il y avait eu un premier audit. 
Heureusement qu'il y a des audits et des contrôles, la cer-
tification n'est pas donnée comme cela en disant : « Écou-
tez, voilà le cahier de charges, voilà les obligations, les 
recommandations », et puis après on ne vérifie pas. Non, 
il y a des vérifications via des audits. En 2006, un premier 
audit a été réalisé dans la Commune de Wellin où toute 
une série d'éléments ont été indiqués à la commune pour 
améliorer la réalité de la certification, notamment par rap-
port au déséquilibre forêt/gibier au travers de cette com-
mune. Il y a un deuxième audit qui est arrivé par la suite 
en 2008, avec recours, avec confrontations des différents 
arguments. Et le 1er mars de cette année, cet organisme 
indépendant a décidé de suspendre la certification pour 
une année.

Quel est le rôle des pouvoirs publics ? Quelle est la 
marge de manœuvre pour améliorer la situation ? Je 
crois qu'on touche à un autre sujet – et je me tourne vers 
M. Fourny –, par rapport à la réalité de l'équilibre entre le 
gibier en général et le milieu récepteur. Il est vrai qu'on a 
constaté depuis de nombreuses années un certain déséqui-
libre dans notre Région. C'est pour cela qu'il y a toute une 
série de mesures que j'ai prises au travers de l'arrêté quin-

quennal, d'élargir les périodes d'ouverture de la chasse; au 
travers des plans de tir, d'augmenter de façon conséquente 
le nombre de quotas par conseils cynégétiques pour arri-
ver à un meilleur équilibre au niveau de l'ensemble de la 
Région.

Est-ce suffisant ? Non puisqu'on se rend compte que le 
déséquilibre existe encore dans certains endroits, mais il 
ne faut pas généraliser non plus.

Quelles sont les mesures complémentaires à pren-
dre ? Je crois que nous aurons un débat au travers de la 
concertation sur le même mode de concertation que 
pour le Code forestier. Je vais le mettre en route, mais au 
rythme auquel j'ai envie. Personne ne me l'imposera, que 
les choses soient claires. Je trouve que les déclarations de 
certains mouvements, en particulier Inter-Environnement 
dans ce dossier, sont pour le moins étonnantes, je vais dire 
cela comme cela avec tout le respect que j'ai pour chacun. 
Sachant par ailleurs que la concertation existe au travers 
de Natura 2000, elle existe au niveau du Code forestier, 
elle existera aussi bien sûr au niveau d'un débat sur la ges-
tion durable de nos forêts, en ce compris la réalité de la 
régulation du gibier, en l'occurrence de la chasse.

Je rappelle qu'au Conseil supérieur wallon de la chasse, 
il y a des environnementalistes qui sont représentés, donc 
qui peuvent aussi faire entendre leur voix. Je rappelle que 
toutes les décisions que j'ai prises notamment au niveau 
de l'arrêté quinquennal, ont été adoptées à l'unanimité. 
C'est quand même le gage d'une certaine confiance par 
rapport aux décisions. On doit élargir le débat et le voir de 
façon beaucoup plus importante.

La concertation, ce n'est pas venir uniquement à une 
table de concertation avec ses exigences, c'est aussi venir 
avec la souplesse nécessaire et essayer de partager une 
vision commune. J'espère, comme ça a été le cas au tra-
vers du Code forestier, que ce soit Inter-Environnement, 
que ce soit les agriculteurs, que ce soit les propriétaires 
forestiers privés, mais aussi les communes et les pou-
voirs publics, viendront avec cette volonté de partager et 
d'adopter des décisions ensemble pour que cet équilibre 
soit plus important demain sans tabou, comme je l'ai dit et 
déclaré, puisqu'on constate qu'il y a toute une série d'es-
pèces qui sont dans des endroits où elles n'ont rien à faire. 
On constate également qu'au niveau des prédateurs, il y 
a différents problèmes qui se posent dans notre Région. 
On aura un débat sur le petit gibier et en particulier sur 
les espèces au nord du sillon Sambre et Meuse. On doit 
joindre tout ce débat au débat sur la forêt et sur l'agricul-
ture, puisque pour les agriculteurs, ça a des conséquences 
au travers de l'activité quotidienne et qu'il y a des moyens 
qui existent pour améliorer la biodiversité – c'est l'année 
internationale de la biodiversité – dans notre Région, cha-
cun pouvant apporter sa pierre à l'édifice.
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Il faut poursuivre la certification de façon très forte 
dans notre Région. Je ne peux que me réjouir qu'elle soit 
réalisée avec beaucoup de sérieux par les différents orga-
nismes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Je peux donc acter que vous me 
dites que 90 % des forêts wallonnes sont certifiées en 
matière de gestion durable, et que cela se fait sur base d'un 
cahier de charges et selon des règles objectives.

Mais ce que je n'ai pas entendu dans votre réponse, 
c'est de savoir quel rôle joue l'autorité publique quand 
l'ONG statue sur l'octroi ou le refus de la certification. 
Vous avez bien sûr épinglé le rôle de l'autorité publique 
lorsqu'il s'agit de déterminer, à travers les cahiers de char-
ges, la manière dont la chasse doit être organisée.

Ce qui m'amène à poser également une autre ques-
tion à propos d'un troisième partenaire qui joue un rôle 
primordial à mes yeux, c'est-à-dire les différents conseils 
cynégétiques qui, eux doivent aussi prendre une certaine 
part de responsabilité dans tout ce dossier de façon à ce 
que ….

Mme la Présidente.  –  Je vous remercie, Monsieur 
Stoffels. La question que vous développiez sera dévelop-
pée, je n'en doute pas en commission très prochainement.

La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH).  – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour la réponse que vous apportez et l'approche 
que vous avez dans ce dossier, parce qu'effectivement la 
réussite de la modification du Code forestier est issue 
d'une large concertation qui a porté ses fruits.

La réforme de la loi de 1994 doit passer par, à mon 
avis, cette épreuve de la concertation beaucoup plus large 
que des avis péremptoires, des avis très peu circonstan-
ciés, et des avis unilatéraux, pris sur base d'événements 
tout à fait ponctuels.

Donc, je ne peux que vous encourager à poursuivre ou 
à entamer le travail de concertation en vue de la modifica-
tion de cette loi de 1994.

QUESTION 
DE Mme BERTOUILLE À Mme TILLIEUX, 

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 
SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, 

SUR 
« L'ACCUEIL FAMILIAL  

DES PERSONNES ÂGÉES »

QUESTION 
DE Mme FERNANDEZ FERNANDEZ  

À Mme TILLIEUX, 
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L'ACTION 

SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES, 
SUR 

« LE MANQUE DE PLACES EN MAISONS  
DE REPOS DANS LA RÉGION LIÉGEOISE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle les 
questions d'actualité de Mme Bertouille, sur « l'accueil 
familial des personnes âgées », de Mme Fernandez Fer-
nandez, sur « le manque de places en maisons de repos 
dans la région liégeoise » à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des chances.

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR).  –  Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, dans le cadre des alternatives par 
rapport aux maisons de repos – dont on connaît la situa-
tion en Région wallonne – concernant l'accueil des per-
sonnes âgées, il y a l'accueil familial. Ce type d'accueil, 
au MR, nous le défendons depuis de nombreuses années, 
puisque rappelez-vous avec Mme Servais, nous avions 
déjà déposé il y a quelques années, une proposition de 
décret concernant l'accueil familial.

Vous avez lancé, Madame la Ministre, un appel à 
projets et le Gouvernement wallon prendra cette déci-
sion, si je ne m'abuse, demain ou a été prise jeudi passé 
suivant la presse.

Donc, cet appel à projets se base sur des expériences 
pilotes qui se déroulent dans la Province de Namur.

Je voulais savoir, Madame la Ministre, si d'autres 
expériences telles que celles qui sont organisées dans 
la Province de Namur existent dans d'autres provinces 
en Région wallonne. Quel est le statut juridique actuel-
lement de ces accueils de personnes âgées ? Puisque le 
décret n'entrera en vigueur que le 1er janvier 2011. Nous 
sommes donc dans une période transitoire. Quel est le 
statut actuellement de ces accueils quand on pense aux 
maisons pirates, aux petites structures qui ont des diffi-
cultés et qui risquent des fermetures ? Je m'interroge par 
rapport à ces projets actuels.

Dans le cadre de votre appel à projets, vous prévoyez 
de retenir quatre projets pour 80 personnes âgées. Quels 
sont les critères, Madame la Ministre, pour retenir quatre 
projets ? On ne sait pas le nombre de candidats qui vont 
se déclarer au niveau de la Région wallonne quand on 
sait le manque de places en maisons de repos. Quels sont 
les critères que vous allez déterminer pour retenir quatre 
projets pour 80 pensionnaires ?

Dans l'arrêté du 15  octobre 2009, les critères sont 
balisés pour l'accueil familial et là, il y a deux choses 
qui m'interpellent. Tout d'abord, la présence 24h/24 de la 
personne qui accueille. Cela me semble très lourd pour 
l'accompagnement d'une personne âgée qui n'est pas en 



38	 P.W. - C.R.I. n° 12 (2009-2010) - mercredi 10 mars 2010

difficulté médicale, qui ne nécessite pas un accompagne-
ment permanent. Donc, à part les quatre heures par jour 
où la personne qui accueille est plus libre …

Mme la Présidente.  –  Madame Bertouille, vous 
devez conclure votre question.

Mme Bertouille (MR). – Le dernier point concerne 
le préavis de trois mois de part et d'autre. Cela me semble 
un peu long quand on pense à la situation de certaines de 
ces personnes âgées et à l'évolution de leur santé.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fernan-
dez-Fernandez pour poser sa question.

Mme Fernandez Fernandez (PS).  –  Madame la 
Présidente, Madame la Ministre, la presse faisait encore 
état hier du manque de places en Wallonie, puisque le 
nombre de places est limité par un moratoire fédéral au 
financement de 47.000 lits. Rien qu'en région liégeoise, 
pour les 24 communes, on constate un manque de places 
de 600 lits.

Je voulais savoir s'il était à l'ordre du jour  –  puis-
que je suppose que ce n'est pas un problème spécifique 
à l'Arrondissement de Liège – de prendre des contacts 
pour revoir ce moratoire qui a quinze ans et qui ne colle 
plus à la réalité d'aujourd'hui et si des mesures alternati-
ves étaient prévues. Avez-vous des mesures alternatives 
à proposer à ces personnes qui sont à la recherche d'un 
logement adapté ?

Mme la Présidente.  –  La parole est à Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances.  –  Mesdames les 
Députées, je vous remercie bien sûr pour l'intérêt que 
vous portez à cette question de l'accueil et de l'héberge-
ment de nos aînés.

Vous parlez, et Mme Bertouille plus particulière-
ment, de l'accueil familial. Effectivement, c'est une idée 
qui a germé il y a déjà pas mal de temps, qui est inscrite 
dans nos textes, puisque le décret du 30  avril 2009 y 
fait mention, et qu'un arrêté du Gouvernement wallon 
du 15 octobre fixe les modalités d'entrée en vigueur y 
compris la date par ailleurs. Cet arrêté dit que l'accueil 
familial sera mis en œuvre après l'évaluation d'expérien-
ces pilotes.

Or, aujourd'hui, nous avons fort peu d'expériences 
pilotes. Vous en avez parlé, il y en a une en Province 
de Namur, c'était relativement novateur, mais le nombre 
de familles accueillantes et le nombre de personnes 
accueillies, est aujourd'hui insuffisant que pour nous 
permettre d'avoir des bases solides pour établir notre 
législation.

Et donc, il est prévu aujourd'hui de déposer une note 
demain au Gouvernement de manière à lancer dès cette 
année, dès les prochains mois, un appel à projets duquel 

on retiendrait quatre services, que ce soit des services 
communaux, des services provinciaux, des services inter-
communaux, des CPAS ou même des services de soins 
à domicile qui pourraient être intéressés à développer ce 
type de formule. Chacun de ces quatre projets retenus, 
chacun des ces quatre services pourrait accueillir de dix 
à vingt personnes, de manière à nous permettre d'avoir 
un échantillon suffisamment large pour fixer les normes 
d'encadrement qui sont nécessaires.

Vous imaginez bien qu'on n'accueille pas un aîné 
chez soi, dans une famille, n'importe comment. Nos 
aînés ont droit au respect. On a mis beaucoup d'atten-
tion et un point d'honneur d'ailleurs, dans nos maisons 
de repos, on a inscrit une charte de qualité, vous en avez 
déjà beaucoup parlé, vous êtes venu vous-même sur le 
sujet, on a trouvé cela très important. Il s'agit aussi de 
développer un accueil de qualité dans les familles qui 
seraient accueillantes. L'accueil de qualité veut dire qu'il 
faut des normes de sécurité. C'est pourquoi il faut une 
présence minimale, des normes d'encadrement minima-
les, que ce soit au niveau social, que ce soit aussi un cer-
tain respect de fonctionnement, les heures de repas, des 
repas à table, des repas ensemble et que ces personnes 
qui sont accueillies puissent retrouver un certain type de 
vie familiale, qu'elles ont peut-être quitté, qu'elles ont 
envie de retrouver. Vous savez comme moi combien le 
lien social est important.

Il est prévu également de fixer une grille des prix 
équitables. On jette beaucoup de chiffres sur la table 
aujourd'hui. Rien n'est fixé, il sera important d'évaluer 
en fonction des besoins, de la dépendance des person-
nes, des services dont elles auront besoin, que ce soit des 
services d'infirmière, de kiné, des repas à domicile. Pour 
tout ce qui est possible à domicile et pour l'accompagne-
ment social tout simplement, il conviendrait de fixer une 
grille de prix équitables.

Je vais avancer sur la question de Mme Fernandez 
parce que je vois que l'heure tourne. Effectivement, en 
Région wallonne, il y a un moratoire d'un peu moins de 
47.500 lits qui a été fixé en 1997. Il est temps dès lors, à 
mon estime, de revoir ces normes. En Région liégeoise, 
il est vrai que l'arrondissement est un peu déficitaire 
parce que vous savez que tout cela se calcule par arron-
dissement. Il y a 613 lits déficitaires. Il faut dire cepen-
dant qu'environ 500 lits aujourd'hui sont octroyés, mais 
ils ne sont pas disponibles pour des raison de travaux. 
Vous savez qu'il y a les questions de mise en confor-
mité, ou tout simplement des maisons de repos qui se 
mettent en norme, qui doivent se construire ou qui sont 
en construction. Et donc, il y a 500 lits qui seront, je 
suppose, disponibles prochainement.

En ce qui concerne la question de l'ouverture, j'ai 
déposé à la Conférence interministérielle santé derniè-
rement, une demande de création d'un groupe de travail 
pour se pencher sur les besoins de lits supplémentaires 
en maisons de repos, en maisons de repos et de soins. Et 
donc, un groupe de travail sera créé. Nous avons tablé 
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une première estimation d'un besoin de 6.000 lits sup-
plémentaires d'ici 2020.

Maintenant, comme vous le dites vous-même, il n'y 
a pas que les maisons de repos, les maisons de repos et 
de soins, ça c'est vraiment la formule all inclusive. Je 
pense qu'il y a aussi toute une série de solutions à adop-
ter qui vont dans le sens de rester à domicile, parce que 
la plupart de nos aînés le souhaitent. Cela veut dire qu'il 
faudra renforcer les services à domicile et les services de 
soins à domicile y compris.

Et puis, il faut également proposer d'autres formules 
dont l'accueil familial, mais aussi les résidences services 
et d'autres encore qui pourraient être mises sur la table.

Mme la Présidente.  –  La parole est à Mme Ber-
touille.

Mme Bertouille (MR). – Merci, Madame la Minis-
tre. Nous reviendrons évidemment sur le sujet et sur le 
développement des appels à projets concernant l'accueil 
familial notamment.

Mais pour moi, la qualité de l'accueil est quelque 
chose de très important en ce qui concerne nos aînés, 
et donc en termes de sécurité, en termes d'accompagne-
ment. Mais je pense que l'accueil familial doit être une 
structure beaucoup plus légère que ce que l'on peut ren-
contrer au niveau des maisons de repos. C'est ça sa raison 
d'être et sa nécessité. Donc, c'est une des alternatives.

Je pense qu'au niveau de notre Parlement, il serait 
très intéressant d'avoir une réflexion globale concernant 
l'accueil, que ce soit l'accueil à domicile, toutes les for-
mes d'alternatives et l'accueil en maisons de repos de nos 
aînés, parce que ce sera vraiment un des objectifs des 
années à venir et un des défis de notre législature en tout 
cas.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Fernan-
dez-Fernandez.

Mme Fernandez Fernandez (PS).  –  Je remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse. Je serai évidemment 
attentive aux travaux de la conférence interministérielle 
et à ce groupe de travail qui, comme vous l'avez dit, a un 
défi important, puisque la demande du nombre de places 
va augmenter au fur à mesure des années.

QUESTION 
DE M. JEHOLET À M. ANTOINE, 

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L'EMPLOI,  

DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES DERNIÈRES MESURES PRÉSENTÉES 
PAR M. LE MINISTRE EN MATIÈRE 

D'ACCOMPAGNEMENT DES CHÔMEURS »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Jeholet à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Em-
ploi, de la Formation et des Sports, sur « les dernières 
mesures présentées par M. le Ministre en matière d'ac-
compagnement des chômeurs ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR).  –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, on parle beaucoup, ces derniers jours, 
de l'accompagnement des chômeurs avec une demande 
d'un syndicat en particulier, la FGTB, d'instaurer un 
moratoire. Je pense qu'il y a beaucoup de choses qui 
se disent par rapport à cet accompagnement. D'abord, 
l'accompagnement des demandeurs d'emploi dépend 
des Régions alors que le suivi de la législation 2004 au 
niveau fédéral dépend d'un organisme fédéral, l'ONEM 
en l'occurrence.

On parle aussi beaucoup du contrôle des chômeurs 
comme si le but de la législation était d'embêter au quo-
tidien des chômeurs, des demandeurs d'emploi.

Or, c'est une opportunité pour les demandeurs d'em-
ploi d'être accompagnés dans leur recherche d'emploi de 
la meilleure manière possible pour se réinsérer dans une 
vie sociale et professionnelle. Il y a parfois beaucoup de 
caricatures.

Mais c'est clair, je l'ai dit, c'est un sujet transversal 
puisqu'on parle d'accompagnement, de formation et 
aussi de contrôle.

Monsieur le Ministre, je voulais vous poser cette 
question d'actualité en me disant qu'on aurait appris hier 
de la part de Mme la Ministre fédérale de l'Emploi, les 
modifications qu'elle souhaitait apporter à ce dispositif.

Loin de moi l'idée de polémiquer avec des ministres 
fédéraux. Ce n'est pas mon genre, Monsieur le Ministre. 
Chacun son style. Donc, on est un peu en attente de ce 
dispositif au niveau fédéral.

Mais vous avez annoncé une série de mesures par 
rapport à l'accompagnement individualisé, le coaching. 
D'abord, en disant en 2009 : « À partir de 2010, il y aura 
un accompagnement personnalisé ». Maintenant, on 
est à juin 2011. Il y a 207 personnes qui s'en occupent 
aujourd'hui; 600 demain. Les milliers d'agents du Forem, 
je ne sais pas ce qu'ils faisaient, si ce n'est malgré tout 
une orientation des demandeurs d'emploi, un conseil, un 
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rôle un peu personnalisé par rapport aux demandeurs 
d'emploi.

Je voudrais être très clair par rapport à ces différentes 
questions. Tout d'abord, tous les demandeurs d'emploi 
seront-ils accompagnés individuellement ? Quel sort 
sera réservé aux autres, si ce n'est pas le cas, Monsieur 
le Ministre ? J'ai lu que ce serait les personnes qui per-
dent leur emploi, qui directement seraient accompagnés 
individuellement. Vous savez aussi que dans le dispositif 
fédéral, les demandeurs d'emploi, celles et ceux qui per-
dent leur emploi et qui ont plus de 50 ans, ne rentrent 
pas dans le dispositif de l'accompagnement aujourd'hui. 
Qu'en est-il, Monsieur le Ministre ?

De même, nous prônons un accompagnement beau-
coup plus rapide, dès l'inscription au Forem. Les person-
nes qui s'inscrivent pour la première fois au Forem béné-
ficieront-elles de cet accompagnement individualisé ?

Bref, vous avez fait beaucoup d'effets d'annonce. Je 
voudrais avoir les modalités précises de cet accompa-
gnement au niveau régional.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Je remercie M. Jeholet. Je voulais simplement 
lui dire que nous avions déjà eu un débat d'excellente 
qualité avec M. Disabato sur le sujet à différentes repri-
ses où tout avait été dit. Soit, j'y reviens avec grand plai-
sir.

C'est vrai que le plan d'accompagnement des chô-
meurs a un certain nombre de mérites, tel qu'il est orga-
nisé au niveau fédéral, mais il a aussi des lacunes que 
nous souhaitons modifier et adapter. Notre Ministre-
Président l'avait d'ailleurs indiqué au Premier Ministre, 
devant les Ministres fédéraux, M. Reynders, Mme Mil-
quet et d'autres.

En ce qui nous concerne pour la Région wallonne, 
d'abord, première correction, si vous m'y autorisez, le 
plan d'accompagnement individuel, tel que nous l'or-
ganisons au niveau du Forem, le référent unique, est 
aujourd'hui en place. Ce n'est pas un effet d'annonce, 
comme vous l'indiquez, mais une annonce de faits.

La vérité, c'est que nous atteindrons le rythme de 
croisière de plus de 600 référents équivalents temps plein 
en juin 2011, parce qu'il y a un certain nombre de forma-
tions à assurer pour ces travailleurs, de réorientations à 
opérer au niveau du Forem et, très logiquement, c'est un 
déplacement de ce qu'on appelle les fonctions support 
vers les fonctions production, tout cela, avec l'appui de 
l'ensemble des partenaires sociaux, du monde syndical, 
comme du monde patronal.

L'un et l'autre se sont exprimés très favorablement 
sur cette profonde mutation du Forem, puisque, doréna-
vant, le demandeur d'emploi ne connaît plus qu'un seul 

référent tout au long de sa quête d'emploi, de formation, 
ou d'insertion. Je pense que chacun a salué les avancées. 
J'en veux pour preuve le commentaire flatteur de Mme 
Cornet lors des débats budgétaires au mois de novem-
bre.

En ce qui concerne les essais métier, nous les avons 
lancés au mois de novembre. Nous allons les développer 
durant trois semaines pour découvrir différents métiers, 
dont des métiers en pénurie. Vous y êtes sensibles, nous 
aussi. Nous allons monter à 1.000 grappes d'essais 
métier. Dès l'année prochaine, nous serons à 1.500.

Au niveau de l'augmentation de l'offre de formation. 
Nous savons bien que, malheureusement, la déficience 
de qualification pèse lourdement dans le processus de 
retour au travail pour nos demandeurs d'emploi. À tra-
vers le Plan Marshall 2.Vert, nous arrivons à une aug-
mentation de 604.000 heures de formation en sus de ce 
que nous faisons aujourd'hui. C'est la formation en alter-
nance dont je veux, ici, encore rappeler tout l'intérêt, 
tous les mérites. L'ensemble des stagiaires qui suivent 
ces formations en alternance, 80 % d'entre eux retrou-
vent du travail et dans la construction c'est 100 % des 
travailleurs qui retrouvent du travail. Il s'agit donc d'une 
des pistes les plus prometteuses, s'il en est. Là aussi, 
c'est une augmentation dans le Plan Marshall 2.Vert de 
240.000 heures stagiaires par an.

C'est aussi notre volonté d'aller débusquer et d'ac-
compagner les publics les plus éloignés du chômage. 
Je voudrais ici souligner l'action combien méritante des 
MIRE, ce qui nécessitera un certain nombre d'adapta-
tions du décret pour éviter qu'on ne les apprécie qu'à la 
seule réinsertion des demandeurs d'emploi sur le travail, 
parce qu'il y a un volet social extrêmement important 
que les MIRE remplissent au profit de ces travailleurs.

Mme la Présidente.  – Monsieur le Ministre, vous 
terminez rapidement ?

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports.  –  C'est notre volonté d'octroyer des points 
complémentaires pour les postes APE qui seront alors 
réservés à un public éloigné du travail et qui a bénéfi-
cié de plusieurs évaluations positives de l'ONEM. Voilà 
quelqu'un qui cherche du travail. Il mérite d'être encou-
ragé dans sa reprise au travail par les pouvoirs publics.

Nous sommes ouverts à la négociation au niveau 
fédéral pour améliorer un certain nombre de points, sur 
la sanction et sur la disponibilité au travail.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Les secteurs culturel et social 
se réjouiront que vous retrouviez des points APE.

On ne mesure pas la qualité de la formation au nom-
bre d'heures de formation, mais par rapport à la remise 
de personnes formées au travail.
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Vous avez répondu à un Parlementaire Écolo. Sauf, 
si vous négligez le côté transversal de la problémati-
que et du fait qu'hier, la Ministre de l'Emploi fédérale 
devait annoncer une série de choses et qu'elle ne l'a pas 
fait, je pense que la question était tout à fait pertinente 
aujourd'hui.

Monsieur le Ministre, quand j'entends que « oui, on 
comprend la FGTB. Il ne faut pas un moratoire, même 
un peu », à force de changer d'avis en fonction de l'in-
terlocuteur et du média qui vous interroge, cela sème 
une certaine confusion chez nous. Par rapport justement 
aux personnes qui sont les plus éloignées du travail 
aujourd'hui, vous ne me répondez pas. Par rapport à la 
question précise des plus de cinquante ans et à une ques-
tion aussi précise par rapport aux modalités. Y aura-t-il 
un accompagnement individuel et personnalisé dès l'ins-
cription au Forem ? Ce sont les questions fondamentales. 
Vous verrez cela avec Mme Milquet. On aura l'occasion 
d'en reparler, ici, au Parlement wallon.

question 
de Mme Kapompolé à M. Demotte, 

Ministre-Président  
du Gouvernement wallon, 

sur 
« la contribution de M. le Ministre-

Président à la mise en œuvre  
d'une politique inclusive  

en RÉGION wallonne »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de Mme Kapompolé à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la 
contribution de M.  le Ministre-Président à la mise en 
œuvre d'une politique inclusive en Région wallonne ».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS).  –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers Collègues, vous 
avez fait l'actualité, et une belle actualité, en consacrant 
votre premier ouvrage à la cause des femmes : « La Wal-
lonie au féminin. »

J'apprécie d'autant plus cette démarche qu'elle est 
basée sur des interviews de femmes vivant des difficultés 
de tous ordres, que ce soit par rapport à la petite enfance, 
en ce qui concerne l'égalité salariale, le plafond de verre, 
bref toute une série de difficultés vécues au quotidien, 
qu'on a peut-être tendance à oublier à certains endroits, 
mais que vous remettez sur le premier plan médiatique, 
sur une priorité au niveau de la Wallonie.

Ce ne sont pas uniquement des constats. Vous propo-
sez toute une série de mesures qui concernent d'ailleurs 
différents niveaux de pouvoir. Je ne vais pas ici parler du 
niveau fédéral évidemment.

En ce qui concerne la mise en place de ces mesures, 
qui sont d'ailleurs, pour la plupart, liées à des matières 
qui concernent d'autres ministres que vous, vraiment 
une logique transversale, je me demande comment vous 
allez organiser cela avec l'ensemble du Gouvernement 
wallon pour qu'elles puissent devenir réalité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Il est vrai que, quand on songe aujourd'hui à la 
condition de l'égalité des genres, on voit que c'est davan-
tage dans les comportements et dans les faits que se 
creusent les différences, que dans l'expression du droit.

Quand on compare les statistiques, sur la manière 
dont les femmes travaillent dans la société, on voit 
que les femmes sont de plus en plus nombreuses à être 
inclues dans le marché de l'emploi, mais les prestations 
sont de plus en plus des prestations partielles. Dès lors, 
il y a des mécanismes, tantôt évidents, tantôt latents, par 
lesquels se creusent les différences. C'est notamment ce 
que j'appelle le plafond de verre en matière salariale. Il 
est invisible, mais il est bien là. Effectivement, la pro-
gression d'une femme dans l'échelle salariale est limitée 
par cela.

Le deuxième élément qui me vient en tête, c'est qu'il 
y a des dispositifs légaux qui, parfois, contribuent aussi 
à la mise en place de mécanismes latents de ségrégation, 
notamment l'accès aujourd'hui au congé parental. C'est 
vrai que l'homme peut facultativement entrer dans des 
congés parentaux qui font que, dans la réalité, il ne les 
utilise pas. D'autant plus que, quand vous regardez les 
écarts salariaux aujourd'hui, ils sont de l'ordre de 23 % 
entre les hommes et les femmes. Ils sont conditionnés 
aussi à des choix qui tiennent compte de cette répartition 
des revenus.

Quand un homme refuse d'entrer dans une logique 
de congé parental, il ne le fait pas seulement pour des 
raisons d'ordre culturel. Il le fait parce que les revenus 
sont ventilés et qu'il perd davantage lorsque c'est lui qui 
prend son temps pour se consacrer aux enfants. C'est une 
des raisons pour lesquelles je creuse un certain nombre 
de pistes dans les propositions que je fais.

Où peut-on traiter ce genre de dossier ? Indénia-
blement, c'est une discussion interdépartementale et 
inter-niveaux de pouvoir. M. Leterme nous demandait : 
« quelles étaient les matières sur lesquelles nous pou-
vions commencer à discuter ? » Je lui ai dit « Avec les 
Ministres du Gouvernement qui est celui de la Région 
wallonne, mais aussi de la Communauté Wallonie-
Bruxelles, nous voulons parler de la petite enfance dans 
l'organisation d'un meilleur accueil, nous voulons parler 
du statut des femmes dans l'ensemble des droits directs 
et dérivés qui font aujourd'hui qu'il y a cette ségrégation 
de fait qui continue à se poursuivre. J'ai lancé une pro-
position pour qu'une fois par an, une conférence natio-
nale se réunisse avec tous les acteurs, quel que soit leur 
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niveau de pouvoir pour débattre sur la question de la 
femme dans notre société ».

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS).  –  Il pourrait y avoir une 
contribution au niveau du Parlement wallon, elle émane 
d'ailleurs de ma Chef de groupe, je pense qu'elle sera 
cosignée par une série de Parlementaires, je l'espère, 
de notre Assemblée, ce serait une proposition de décret 
sur le gender mainstreaming, parce que c'est une chose 
d'avoir cette conférence nationale ... (Rumeurs.)

Je remercie M.  le Ministre-Président d'avoir remis 
la cause des femmes à l'agenda et parmi les priorités du 
Gouvernement wallon. Nous serons à ses côtés pour que 
cette cause soit vraiment un succès pour l'ensemble des 
Wallonnes et des Wallons.

question 
de M. Jamar à M. Furlan, 

Ministre des Pouvoirs locaux  
et de la Ville, 

sur 
« les malversations de deux ÉCHEVINS 

PS à l'asbl « les Loisirs » à Awans »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Jamar à M. Furlan, Ministre 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « les malversations 
de deux échevins PS à l'asbl « les Loisirs » à Awans ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M.  Jamar (MR).  –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, au départ d'un fait 
divers politique un peu imbroglio, apparemment pas 
d'une gravité extrême, mais qui concerne maintenant 
une somme de 100.000 euros, quand même, que le fisc 
réclame à une asbl communale, qui gère une salle com-
munale et dont les deux gestionnaires sont deux éche-
vins communaux, avec une somme de 100.000  euros 
maintenant, plus 27.000 euros de déficit. On se retrouve 
face à une commune qui ne sait plus très bien où elle 
en est. Le bourgmestre dit « Je ne sais pas si je vais me 
constituer partie civile. J'ai été moi-même en mon temps 
gestionnaire et d'autres le sont encore. Il me semble que 
c'est de la mauvaise gestion. ».

La PJ enquête. Vous me répondrez aisément : « Lais-
sons la justice faire son enquête. Nous verrons bien. Tout 
cela vient trop tôt. » Sauf que, je voudrais d'abord savoir 
si, en votre qualité de ministre ayant la tutelle des pou-
voirs locaux, vous avez reçu des recours en la matière, 
ou s'il y a un dossier qui est en cours, ouvert auprès de 
vos services.

J'aurais voulu savoir, sur la base de la circulaire qui 
détermine le mode de fonctionnement des subventions 
communales directes et indirectes, si ce dossier, qui a 

dû normalement et tout logiquement faire l'objet d'une 
décision au conseil communal, puisqu'il y une asbl qui 
occupe une salle communale, etc., et qui a dû, par voie 
de conséquence être soumis à votre tutelle, si les choses 
se sont passées normalement. Ce type de dossier a-t-il 
été confirmé par votre tutelle en 2007, 2008 et 2009, 
avec des comptes qui laissent un peu rêveur ?

On est dans une situation où dans cette commune 
plus personne ne sait quoi à propos de ce dossier et plus 
personne ne sait ce qui s'est passé avec cet argent. La 
tutelle a-t-elle été saisie ? Par voie de conséquence, ne 
serait-il pas opportun d'envoyer une personne de votre 
cabinet là-bas ? Cela représente quand même une somme 
importante. Quand je vois ce que nous devons voter par-
fois au conseil communal pour des subventions directes 
ou indirectes mises à disposition de personnel commu-
nal, deux heures, etc., au profit d'une activité sportive 
locale et que nous le faisons, et que nous le faisons dans 
la transparence, je m'interroge sur l'action de la tutelle en 
l'occurrence. J'aimerais être éclairé à cet égard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Furlan.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Dans ce dossier d'actualité qui remonte à 2007, 
les actualités ne vont pas très vite pour arriver jusqu'à 
Hannut, j'en conviens.

Vous le signalez, plus personne ne s'y retrouve, géné-
ralement parce que tout le monde parle à tort et à travers. 
Vous-même, vous mêlez subvention avec tutelle. En 
aucun cas, les actes de gestion ne sont soumis à tutelle.

Je ne conteste pas la véracité des faits, mais si je 
ne m'abuse et je ne connais pas évidemment particuliè-
rement cette commune, ni ces personnes, mais c'est le 
collège communal qui a dénoncé le trou dans la caisse. 
Je suppose qu'il a voulu absolument qu'on le mette à la 
cause.

Effectivement, cela n'a aucun sens.

Le dossier est actuellement instruit par la justice. 
L'affaire suit son cours. La justice fera son office, elle 
mettra en cause les personnes, s'il y en a à mettre en 
cause, parce que d'aucuns dénoncent simplement des 
erreurs d'écriture. Nous verrons bien ce qu'il en est.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé et de 
prendre les dispositions qui s'imposent, si tant est qu'el-
les doivent s'imposer à un moment donné.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Vous savez, il y a des dossiers 
qui remontent à 2007, à 2003, à 2002, qui font beaucoup 
d'actualité pour le moment, Monsieur le Ministre.

S'il faut vraiment que nous soyons au courant des 
faits au moment où ils se passent, il y a beaucoup de 
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choses dont on parlerait plus aujourd'hui, dont on parle 
énormément.

Aujourd'hui, que se passe-t-il ? Vous êtes minis-
tre de tutelle des collèges et des conseils communaux. 
Un collège échevinal se refuse à se constituer partie 
civile contre x pour détournement dans le chef potentiel 
d'échevins qui font partie du collège.

Je dirai que la circulaire subvention, qu'on applique 
ponctuellement, devrait aboutir à ce que tous ces dos-
siers de gestion de salles communales avec une asbl « les 
Loisirs » aboutissent, après le conseil communal, chez 
vous, en tutelle.

M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville. – Aucunement.

M.  Jamar (MR). – Je vous renvoie à la circulaire.

question 
de M. Daele à Mme Tillieux, 

Ministre de la SANTÉ, de l'Action 
sociale et de l'ÉGALITÉ des chances, 

sur 
« le retrait des pouvoirs publics  

de la SOLIDARITÉ ORGANISÉE »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Daele à Mme Tillieux, Minis-
tre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des 
chances, sur « le retrait des pouvoirs publics de la soli-
darité organisée ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. D aele (Écolo). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, chers Collègues, 2010 est l'année européenne 
de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale. Je suis 
inquiet des constats qui sont réalisés actuellement. Ce 
matin, RTBF-radio, hier RTC et Télé-Liège se faisaient 
écho de chiffres de l'Observatoire communal liégeois 
de la pauvreté et de la santé indiquant que 40.000 lié-
geois, un Liégeois sur cinq vivrait avec des revenus qui 
le placerait sous le seuil de risque de pauvreté. En paral-
lèle à cela, le groupe Sud Presse publiait ce matin des 
chiffres provenant de l'ONEM indiquant que, parmi les 
personnes sanctionnées par l'ONEM, 19 % trouvaient un 
emploi, 27 % se retiraient du marché de l'emploi, 10 % 
sollicitaient une aide du CPAS et puis 46 % point d'in-
terrogation. Il est très facile d'imaginer que ces 46 %, 
désormais, doivent faire appel à la solidarité interper-
sonnelle, faire appel à la bonne volonté de leur famille, 
de leurs connaissances, dans le meilleur des cas, et, dans 
le pire des cas, se retrouvent sans rien.

Ma question, Madame la Ministre, est de savoir si 
on assiste actuellement, en Région wallonne, à un retrait 
des pouvoirs publics de l'aide aux personnes, de l'action 
sociale et si on n'assiste pas à un retour de l'aide inter-

personnelle, de la débrouille, de la charité, le retour des 
Dames patronnesses ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme la Minis-
tre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des chances. – La pauvreté est sou-
vent liée à une question économique et monétaire. Ce 
serait un peu simple. C'est un peu critique finalement de 
réduire le phénomène de la pauvreté à cette seule ques-
tion monétaire.

Vous savez, comme moi, qu'il y a d'autres difficul-
tés, l'accès au logement, à l'emploi, tout simplement à la 
culture et à tous les services qu'on est en droit d'attendre 
dans une société digne et humaine.

Dès lors, le Gouvernement wallon est conscient de 
ces difficultés. Des tas d'études existent. Des études 
ont été réalisées, notamment une qui conclut en disant 
« l'homme le plus pauvre de Wallonie est une femme. » 
Vous savez aussi que les femmes sont en général dans la 
plus grande précarité parce qu'elles ont élevé les enfants, 
elles n'ont pas eu d'emploi ou bien elles sont peut-être 
séparées. Elles se retrouvent finalement sans moyens 
financiers plus tard, ce qui rend les choses extrêmement 
compliquées pour pouvoir encore trouver à se loger, 
pour pouvoir encore trouver à vivre dignement.

Le Gouvernement wallon, dès 2008, a pris toute une 
série de mesures, il en avait catalogué 135 parmi les-
quelles il avait été décidé, à l'époque, au niveau du Ser-
vice public de Wallonie de publier un guide des 39 prin-
cipales mesures. Ce petit guide, qui s'appelle « Coup de 
pouce », est rédigé dans un langage extrêmement acces-
sible, extrêmement pratique de manière à permettre une 
information la plus large possible et la plus accessible 
possible à tous les publics précarisés.

On pense également aux détenus qui sortent de pri-
son. Ils ne sont pas préparés à retrouver une vie sociale, 
une vie encadrée, une vie familiale parce que, lorsqu'ils 
sortent de prison, la cellule familiale a peut-être explosé, 
l'employeur n'a évidemment pas maintenu la place pour 
l'emploi. Les ex-détenus trouveront dans ce type de 
guide, toutes les solutions, tous les services auxquels 
ils pourront s'adresser et que la Région wallonne sou-
tient ainsi que l'ensemble des CPAS, des communes, des 
intercommunales, les provinces aussi y mettent du leur.

Au niveau du Gouvernement wallon, dès demain, 
nous aurons un Gouvernement axé de manière théma-
tique sur la question de la solidarité. Vous verrez, nous 
avons prévu toute une série de dispositions. Elles vont 
de l'aide aux aînés, on a parlé tout à l'heure de l'accueil 
familial, mais il y a question de l'accueil, de l'héberge-
ment dans les maisons de repos. Il y a d'autres axes éga-
lement qui seront proposés demain, qui vont du logement 
à l'emploi, en passant par la formation. Je pense que tous 
mes collègues auront des notes à déposer. Nous revien-
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drons avec les mesures qui seront prises dès demain au 
Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daele.

M. D aele (Écolo).  –  La pauvreté n'est pas qu'une 
question d'argent, c'est un fait. Il n'empêche que cela 
reste un élément très important.

Nous avons, qu'on le veuille ou non, actuellement, 
des personnes qui se retrouvent hors du système orga-
nisé par les pouvoirs publics. Il faut y être plus qu'at-
tentif. Je sais que vous l'êtes. Une attention encore plus 
soutenue serait bienvenue. Je vous encourage largement 
à aller en ce sens.

question 
de M. Disabato À M. Henry, 

Ministre de l'Environnement,  
de l'AmÉnagement du territoire  

et de la MobilitÉ, 
sur 

« les consÉquences du nouvel 
incident ferroviaire survenu  

en gare de Mons »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Disabato à M. Henry, Minis-
tre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire 
et de la Mobilité, sur « les conséquences du nouvel 
incident ferroviaire survenu en gare de Mons ».

M.  le Ministre Henry est remplacé par M. le Minis-
tre Nollet.

La parole est à M.  Disabato pour poser sa ques-
tion.

M. D isabato (Écolo).  –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je souhaiterais 
aujourd'hui vous interroger suite à l'incident qu'on a 
vécu encore une fois dans la région de Mons, sur la 
ligne Mons-Quévy et qui fait suite à une série d'autres 
accidents, l'accident notamment de Buizingen qui a 
fait 19 décès, dont 14 rien que dans la région de Mons 
Borinage, mais aussi un accident qui est survenu le 
29 novembre 2009 et qui a causé le décès d'une per-
sonne qui était l'accompagnatrice de train.

Dans cette situation, il est un peu difficile de pou-
voir identifier une seule cause. Il y a beaucoup de cau-
ses par rapport à cela, mais on peut en tout cas consta-
ter que cela concerne essentiellement une région, que 
ce soit par rapport aux lignes concernées, ou aux per-
sonnes touchées.

Dans la région de Mons Borinage, 18.000 person-
nes prennent quotidiennement les transports en com-
mun notamment, les trains. Je suis un friand des trans-
ports en commun et surtout du train. Je sais que vous 
l'êtes aussi, ou que vous l'étiez en tout cas fortement il 

y a quelque temps encore. C'est plus difficile effective-
ment quand on a d'autres fonctions. C'est vrai que, moi, 
je peux prendre le train quand je n'ai à aller qu'à un 
seul endroit, mais c'est vrai que, quand il y a plusieurs 
endroits à faire sur la journée, c'est un peu plus difficile. 
En tout cas, cela devient maintenant assez difficile de 
lutter contre une certaine psychose qui s'installe petit à 
petit chez les gens.

Deuxième élément, c'est l'information. Cela, c'est 
quelque chose qui dépasse véritablement les gros acci-
dents et la Commission d'enquête qui est en train de 
faire son travail. Cette information est particulièrement 
mauvaise. Il y a un site Internet qui s'appelle www.
railtime.be, qui est censé donner des informations en 
temps réel. Quand on s'y rend, on n'a aucune informa-
tion. Hier, suite à l'accident, je me suis rendu sur le 
site Internet, j'ai constaté qu'il était indiqué que, mal-
heureusement, il n'y avait pas d'information disponible. 
Par ailleurs, quand on téléphone aussi au numéro ...

Mme la Présidente. – Monsieur Disabato, je peux 
vous demander de restreindre votre question aux com-
pétences régionales, parce que je vois les fronts qui se 
froncent dans l'assemblée.

Venez-en à votre question adressée à M. le Ministre 
Henry.

M. D isabato (Écolo). – Pourquoi voudrais-je tirer 
ce constat-là ? Parce que cela a une implication en ter-
mes de mobilité. Quand on est sur la route, on voit bien 
que les gens reprennent leur voiture de manière assez 
massive. Il y a une série de gens qui ne veulent plus, ou 
qui ont peur de prendre le train.

Je trouve qu'il est important de pouvoir donner un 
signal et de contacter la SNCB pour améliorer l'infor-
mation par rapport à cela, parce que la Région a une 
compétence en termes de mobilité. On ne peut pas ima-
giner une politique de mobilité sans penser à la ques-
tion du train.

Je voulais savoir ce que vous pensiez de cette situa-
tion-là et voir quels contacts pourraient éventuellement 
être pris avec les autorités fédérales ou la SNCB pour 
pouvoir faire passer un message.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Nollet.

M. N ollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-
pement durable et de la Fonction publique, en lieu et 
place de M.  Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement du territoire et de la Mobilité. – M. le 
Député a raison de considérer la mobilité comme un 
tout. En l'occurrence, la multiplication d'incidents et 
d'accidents sur les voies de chemin de fer a de quoi 
interpeller mon Collègue. Cela l'interpelle particuliè-
rement.
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Il va sans dire que la détermination des causes et 
des responsabilités n'est pas de sa compétence. Il ne 
souhaite pas que j'intervienne sur cette dimension-là.

Par contre, pour tout ce qui concerne le volet sécu-
rité, c'est clair que, dans le cadre des futurs plans d'in-
vestissements pour lesquels la Région wallonne est 
invitée à discuter avec l'État fédéral – parce qu'il y a 
notamment le préfinancement – ce sont des dimensions 
qui entreront en ligne de compte.

En termes de mobilité et d'assurance aussi à don-
ner, le rôle de la Région wallonne – Monsieur Borsus, 
vous m'interpelliez aussi là-dessus – c'est aussi de pal-
lier, autant que faire se peut, aux désagréments liés aux 
conséquences des incidents. En l'occurrence, je peux 
vous dire aussi que tout a été mis en œuvre au niveau 
des TEC pour pouvoir subvenir aux besoins de mobi-
lité, là où le train ne passait plus pendant quelques jours 
ou, espérons-le, pendant quelques heures.

Voilà, Monsieur Disabato, dans le cadre des com-
pétences de la Région wallonne, mais aussi de manière 
plus globale, comme tout un chacun, ici dans cette 
Assemblée attentif à cette dimension de mobilité et de 
sécurité, ce que je peux, au nom de mon Collègue M. le 
Ministre Henry, et sans monopoliser la parole dans le 
temps qui m'était imparti pour autant, répondre à votre 
question d'actualité.

Mme la Présidente.  –  La parole est à M.  Disa-
bato.

M. D isabato (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses.

Mon objectif, ici, n'était pas de pouvoir tirer déjà 
les conclusions, comme certains tentent déjà de le faire 
par rapport à cette Commission d'enquête, puisqu'il y 
a une Commission. Elle est en train d'agir, il faut lui 
laisser le temps de pouvoir arriver à ses conclusions.

Je pense qu'il est important de déjà donner des 
signaux aux gens, aux navetteurs, parce que cela va être 
beaucoup plus difficile, si on attend plus longtemps, de 
pouvoir les faire revenir au train. En tout cas, c'était 
aujourd'hui mon objectif.

question 
de M. Jeholet à M. Antoine, 

Vice-Président et Ministre du Budget, 
des Finances, de l'Emploi,  

de la Formation et des Sports, 
sur 

« l'annonce par M. le Ministre 
d'actions en faveur du sport »

Mme la Présidente.  –  L'ordre du jour appelle la 
question d'actualité de M. Jeholet à M. Antoine, Vice-
Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Em-

ploi, de la Formation et des Sports, sur « l'annonce par 
M. le Ministre d'actions en faveur du sport ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M.  Jeholet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, au moins, vous avez 
le mérite de vous intéresser au sport.

Par rapport à votre prédécesseur, qui avait comme 
bilan le sauvetage du Country Hall ou le redressement 
de l'image de la Belgique et de la Wallonie à Pékin à 
l'occasion des Jeux olympiques, ici, vous vous intéres-
sez au sport, mais il y a beaucoup d'effets d'annonce.

Beaucoup d'effets d'annonce : une équipe cycliste 
wallonne, c'est très sympathique; la Région wallonne, 
pardon, Monsieur Demotte, la Wallonie, va reprendre 
en charge l'organisation de Liège-Bastogne-Liège, de 
la Flèche wallonne, très bien. Je continue : 300 équi-
valents temps plein pour soutenir le sport, les infras-
tructures sportives, le football de quartier … Et ce n'est 
qu'un début, parce qu'on va faire la même chose pour 
tous les sports. À mon avis, la prochaine annonce, ce 
sera après Justine, Tia et Kim, peut-être le come back 
du Ministre. Je ne sais pas dans quel sport vous excel-
liez auparavant, mais on annoncera peut-être un come 
back du Ministre …

Ceci étant, Monsieur le Ministre, plus sérieuse-
ment, attention de susciter, auprès des clubs sportifs et 
des sportifs, des attentes que vous ne pourrez assurer.

Mes questions vont être très précises.

Par rapport au budget, on connaît évidemment les 
difficultés budgétaires, vous êtes aussi Ministre du Bud-
get. Toute une série de secteurs souffrent aujourd'hui. 
Vous annoncez sans arrêt des mesures qui vont coûter 
de l'argent : 300 équivalents temps plein, infrastructu-
res sportives, etc. … Moi, je souhaiterais que vous nous 
détailliez les moyens budgétaires que vous allez mettre 
en place pour mener à bien toutes ces réformes.

Vous promettez trois cents équivalents temps plein 
supplémentaires. Expliquez-moi. Expliquez-moi aussi 
la mise en œuvre de ce plan, qu'elle soit juste, qu'elle 
soit équitable et qu'elle bénéficie à l'ensemble des 
clubs, notamment les plus petits clubs sportifs.

Pour les infrastructures sportives, j'ai lu qu'il fallait 
aider les buvettes. D'accord, mais est-ce la priorité ? 
Vous savez, vous avez des tas de dossiers qui sont en 
attente aujourd'hui. Quand on parle de formation, vous 
vous intéressez au football. Après un hiver comme on 
a connu, les terrains synthétiques, par exemple, consti-
tuent une priorité pour les clubs de football. Il y a plein 
de dossiers en attente aujourd'hui. Quel sort leur sera 
réservé ?

Aujourd'hui, beaucoup de communes, la plupart, 
toutes, je l'espère, ont reçu un courrier : vous souhai-
tez intercommunaliser les infrastructures sportives. Si 
cela avait été votre prédécesseur qui l'avait souhaité 
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ou annoncé, j'aurais compris. C'était le spécialiste des 
intercommunales, des montages ...

Mme la Présidente.  –  Merci, Monsieur Jeholet, 
nous allons entendre la réponse de M. le Ministre.

M.  Jeholet (MR).  –  J'ai été interrompu à deux 
reprises, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. – Je vous donne quinze secon-
des.

M.  Jeholet (MR). – Par rapport aux infrastructures 
sportives, Monsieur le Ministre, qu'en est-il de votre 
souhait d'intercommunaliser les infrastructures sporti-
ves ?

Vous annoncez d'autres mesures : l'académie du 
football pour les dirigeants. Ce ne sont pas tellement 
les dirigeants qu'il faut former, il faut les aider, mais 
ce sont les sportifs qu'il faut former et aider aussi. Et 
qu'en est-il de l'exonération du précompte immobilier 
par rapport aux infrastructures sportives et autres ?

–	 M. Walry, Doyen d'âge, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M.  le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports.  –  Aux nombreuses questions que sa position 
dans l'opposition lui impose : les annonces de faits.

D'abord, pour l'équipe cycliste, elle est bien en 
place aujourd'hui. Huit coureurs s'entraînent. Du reste, 
l'un d'entre eux a déjà été deuxième d'une classique, à 
son niveau. Le centre de formation du cyclisme franco-
phone fonctionne.

Deuxième élément, les crédits d'infrastructure. On 
m'a posé différentes questions déjà en Commission 
parlementaire. Je vous confirme qu'ils ont évolué de 35 
à 73 millions d'euros. Vous l'avez voté, pas vous, mais 
l'ensemble de ce Parlement. Les moyens sont donc bel 
et bien disponibles.

Troisième élément, en Communauté française, un 
effort particulier est fait en matière de formation pour 
les jeunes, pour les formateurs et enfin pour les diri-
geants. À  votre différence, je considère qu'un certain 
nombre de dirigeants ne connaissent pas la législation. 
À telle enseigne qu'avec M. Alain Courtois, nous avons 
réuni, le 1er mars, l'ensemble des dirigeants des clubs 
de football de la promotion à la division 1, certains 
d'entre eux ...

M.  Jeholet (MR). – Ils étaient combien de clubs ?

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 

Sports. – Sur les 43 clubs, il y en avait 40 présents, le 
Standard s'était excusé.

M.  Jeholet (MR). – Faux.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports. – Peu importe, vous n'étiez pas là, M. Courtois 
y était avec moi.

Qu'avons-nous entendu ce jour-là ... (Rumeurs.)

M.  le Président. – Allez-y, Monsieur le Ministre.

M.  Antoine, Vice-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des 
Sports.  –  Je continue. Les plaintes se sont manifes-
tées sur la non-compréhension de la législation, ce qui 
implique non seulement une formation, mais également 
une cellule d'appui que nous allons conventionner au 
profit des dirigeants de clubs qui étaient très largement 
présents, ainsi que les comités provinciaux. La salle de 
Jambes était pleine, vous pouvez le vérifier.

Ensuite, pour les emplois, je vous rappelle 
qu'aujourd'hui, nous avons déjà 89 emplois PTP. Nous 
comptons effectivement, à la demande des clubs eux-
mêmes, pour l'entretien que ce soit des terrains, des 
vestiaires, de la buvette, ou pour du personnel d'enca-
drement, les augmenter de 300 unités. Comment allons-
nous assurer son financement ? Pour un tiers par l'État 
fédéral, pour un autre tiers par la politique de l'emploi 
et le dernier tiers par la politique sportive. Le reste, le 
solde, une somme relativement modique, sera à charge 
des clubs concernés.

Vous voyez donc bien que l'ensemble de ce dispo-
sitif, l'infrastructure, la formation, l'emploi et la cel-
lule d'appui sont bel et bien sur les rails. Nous l'avons 
organisé avec l'Administration, puisque M. Devos était 
d'ailleurs présent à cette réunion.

En outre, j'ai obtenu du Premier Ministre qu'il y ait 
une plateforme qui se réunisse sur le thème du football 
à la mi-avril – vous pouvez, là aussi, le vérifier – qui 
impliquera M.  Reynders, Mme Onkelinx, Mme Mil-
quet, votre Serviteur et les homologues bruxellois et 
flamand. Cela portera sur différents aspects, notam-
ment le statut fiscal des bénévoles, puisqu'aujourd'hui, 
un bénévole qui nettoie les terrains ou qui entraîne les 
jeunes peut tout au plus toucher 12,5  euros. Au-delà 
de cela, il est imposé. Il ne peut pas gagner plus de 
1.208 euros par an, ce qui ne coïncide absolument pas 
à la réalité du monde sportif aujourd'hui. Enfin, une 
buvette est soumise à la TVA dès lors qu'elle dépasse le 
chiffre d'affaires de 5.580 euros.

Voilà l'ensemble des revendications que nous allons 
porter de manière consensuelle.

M.  Courtois a fait siennes ces conclusions.
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Je commencerai au-delà des promotions à la divi-
sion 1, un tour au niveau provincial pour rencontrer 
l'ensemble des clubs concernés. Je peux vous dire que 
l'engouement de la participation est réel.

Enfin, j'ai pu le constater, lors du passage à Studio 
1. Le nombre de mails qui ont été envoyés à la RTBF 
de demandes qui coïncident à notre offre en termes de 
formation, en termes d'emplois, en termes d'infrastruc-
tures, me confortent dans la politique que nous menons 
aujourd'hui.

M.  le Président. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Loin de moi l'idée de bloquer 
toute une série d'initiatives dans le secteur des sports, 
mais je voudrais simplement dire de faire attention aux 
attentes que vous suscitez. Très bien évidemment, à 
Studio 1, apparaît toute une série de demandes. Mais il 
y a des demandes qui sont en attente depuis plusieurs 
années. J'ai parlé de terrains synthétiques. Aujourd'hui, 
je peux vous donner une liste, si vous voulez. Prenez 
une attitude et prenez des décisions.

Vous savez, vous avez suscité, dans les compéten-
ces qui étaient les vôtres sous la précédente législature, 
beaucoup d'attentes, beaucoup d'espoir chez les loca-
taires sociaux, chez toute une série de personnes qui 
attendaient un logement social, chez des jeunes qui 
souhaitaient faire un prêt Tremplin. Chez beaucoup de 
personnes, vous avez suscité des attentes. Donc, atten-
tion par rapport au milieu sportif, parce que vous ne 
répondez pas. Par rapport à la mise en œuvre, qui va 
profiter de ces aides ?

Moi, ce que je crains, Monsieur le Ministre, c'est que 
toute une série de petits clubs qui souffrent aujourd'hui, 
c'est vrai, d'un problème de formation, que ce soient 
des jeunes sportifs, que ce soient des dirigeants, que 
ce soient des entraîneurs, ce sont ces clubs-là qui souf-
frent aujourd'hui. Je pense que vous allez avoir du mal 
à faire la part des choses entre ces petits clubs amateurs 
et le sport d'élite. S'il faut aider le sport d'élite, il faut 
aussi aider le sport amateur !

le renforcement de l'IDENTITÉ 
wallonne

Débat en application de l'article 29, 8 du Règlement

M.  le Président. – L'ordre du jour appelle le débat 
sur le renforcement de l'identité wallonne, en application 
de l'article 29, 8 du Règlement.

La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR).  –  Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, le débat sur 
l'identité wallonne constitue, en termes journalistiques, 
vous le savez, ce qu'on pourrait appeler un « marron-
nier », c'est-à-dire un sujet qui réapparaît régulièrement. 

Ses racines sont bien implantées dans le sol du paysage 
politique. Lorsqu'il n'y a pas d'autres sujets dans l'ac-
tualité, ou alors, plus probablement, pour ce qui vous 
concerne, lorsqu'on cherche un arbre pour cacher la 
forêt, un bon marronnier, évidemment, cela s'impose et 
cela peut toujours faire l'affaire.

Mes Collègues MM.  Kubla et Borsus ont déjà eu 
l'occasion de dire combien, à nos yeux, votre débat iden-
titaire wallon avait pour objectif prioritaire d'occulter 
une situation wallonne économique et sociale qui est très 
loin d'être réjouissante. Je reviendrai tout à l'heure rapi-
dement sur votre raisonnement, que, malheureusement, 
on doit qualifier de malsain, qui consiste à désigner, à la 
vindicte de la population wallonne, des Parlementaires 
qui remplissent leur mission constitutionnelle de contrô-
ler l'action du Gouvernement. Il y aurait, selon vous, 
Monsieur le Ministre-Président, les bons et les mauvais 
wallons, les bons et les mauvais Parlementaires. Les 
bons, dans votre esprit, je crois que ce sont ceux qui 
endossent votre t-shirt. Les mauvais, ce sont ceux qui 
osent dire que votre majorité est, comme on a encore pu 
le constater ce matin – vous étiez absent – une espèce 
de fourmilière dans laquelle on aurait donné un coup de 
pied. Cela part dans tous les sens. Lorsqu'on traite du 
logement social, le PS n'a pas le même discours que le 
cdH, ni qu'Écolo.

Cela étant, je peux comprendre que vous soyez obligé 
d'utiliser cette stratégie du pare-feu. Là où je vous com-
prends un peu moins, c'est que vous ayez choisi comme 
thème, comme voile, je pourrais quasiment dire comme 
burka, celui de l'identité wallonne, pour cacher l'échec 
des politiques que vous menez depuis des années. S'il 
y a bien un sujet, s'il y a bien un thème qui symbolise 
votre échec, l'échec de votre parti, l'échec des politiques 
que vous essayez de vendre à la population, c'est bien 
celui de l'identité wallonne, c'est bien celui de l'absence 
d'identité wallonne. L'incapacité qui a été celle de la 
régionalisation à faire émerger précisément cette iden-
tité, est-ce un reproche qu'on peut formuler quand on 
est dans l'opposition, qu'on pourrait faire en l'air ? Non. 
Je pense que vous le savez. Les faits dressent un terrible 
réquisitoire contre vous. La couverture, qu'on peut quali-
fier aussi de ridicule, du Télémoustique de cette semaine 
le met cruellement en évidence aux yeux de tous les 
Wallons.

Il n'est pas besoin de vous rappeler que, depuis les 
élections de 1987, votre parti, le PS, est aux commandes 
de la Wallonie sans discontinuer, depuis quelque 23 ans, 
que votre partenaire privilégié a été le parti social-chré-
tien, aujourd'hui cdH, pendant 18 ans, Écolo va vers sa 
sixième année, c'est-à-dire bientôt déjà une année de 
plus que ma formation politique.

Monsieur le Ministre-Président, si la Wallonie n'a 
toujours pas d'identité, il est difficile de nier que le Parti 
socialiste y soit pour quelque chose. Il est difficile de 
ne pas accepter de reconnaître que votre parti porte une 
énorme responsabilité dans cet échec. Pourquoi ? Parce 
que cet échec identitaire est provoqué ... (Rumeurs.)
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M.  le Président. – Monsieur Miller, poursuivez.

M. M iller (MR). – Je pense que, très sincèrement, 
dans cet échec identitaire, le Parti socialiste a une lourde 
responsabilité, parce que cet échec identitaire est aussi dû 
à un échec économique et social d'une Région wallonne 
que vous avez gérée, d'accord, mais tellement mal.

On n'a pas arrêté de débattre dans cette Assemblée 
des chiffres du chômage, de la situation de la politique 
de la santé, du logement et, dernier avatar de votre politi-
que, de l'état hallucinant à certains endroits des routes et 
autoroutes de Wallonie. À ce sujet, ... (Rumeurs.)

Comme je n'aime pas venir simplement avec une tarte 
à la crème, j'ai quand même été voir un bon auteur et je 
n'ai pas pu m'empêcher, Monsieur le Ministre-Président, 
de recopier une phrase à votre intention de M. Benjamin 
Franklin. M. Benjamin Franklin, dans ses mélanges de 
morale et d'économie a eu une phrase qui m'a fait sur-
sauter et je n'ai pas pu m'empêcher de vous la répéter. Il 
écrit : « Un pays où les routes sont mal entretenues n'an-
nonce rien de bon à celui qui cherche du travail : passez 
votre chemin. » Retenez-la.

Lorsque la RTBF a financé, cher et vilain, les douze 
travaux de votre Ministre, elle aurait dû se limiter à le fil-
mer quand il donnait des instructions aux départements 
qu'il gérait. Cela aurait peut-être coûté moins cher.

Quant à l'affirmation identitaire de la Wallonie, vous 
savez tous qu'elle ne s'est pas faite avant la régionalisa-
tion de l'État belge, elle n'a pas réussi à émerger, tant 
notre territoire, même exigu, est tissé de différences 
locales dues à l'Histoire : Principauté de Liège, Tournai-
sis, Thudinie, le Hainaut, etc. Mais vous savez combien 
cette identité aurait pu, et aurait dû, se construire avec 
la régionalisation : cela, n'a pas été le cas. Et il suffit de 
jeter un coup d'œil sur les noms qui se sont succédés aux 
postes de Ministre-Président, Président de l'Assemblée, 
Ministres, pour se rendre compte que la responsabilité 
de cet échec est, en très grande partie, imputable au parti 
socialiste, et à ceux qui ne sont pas parvenus à fédérer 
autour des compétences institutionnellement attribuées 
à la Wallonie. À celles et ceux qui n'ont réussi à prou-
ver aux Wallons et aux Wallonnes que la régionalisation 
c'était effectivement la bonne réponse qu'ils attendaient 
pour assurer le redressement économique, social et 
culturel de notre Région : les Dehousse, Cools, Spitaels, 
Collignon, Van Cauwenberghe, Happart. C'est votre 
parti qui a eu et qui a toujours tous les leviers en main, et 
qui a été incapable de les utiliser à bon escient.

Je crois donc que votre idée « identitaire », si j'ose 
dire, elle vous a été malheureusement inspirée par ce qui 
se passe, très probablement, chez nos voisins français. 
Raison pour laquelle votre président de parti et bourg-
mestre de Mons rappelle souvent qu'il ne faut pas parler 
d'identité, mais d'image.

En effet, comme vous êtes pour l'instant à la recher-
che de trucs et ficelles de communication – on le voit 
aussi à la lecture de l'ordre du jour du Gouvernement 

de la Communauté française où vous lancez le débat 
demain sur l'identité francophone  –  et comme on voit 
que vous avez entendu que chez nos voisins l'identité 
française faisait débat, vous avez réentonné le chant 
des Wallons et l'obligation d'être fiers de notre identité. 
Monsieur le Ministre-Président, je suis un Wallon, né et 
habitant en Hainaut, défenseur acharné des attaches et 
racines wallonnes –  je suis d'ailleurs probablement un 
des rares dans cette assemblée à avoir publié un livre 
écrit en wallon  –  et j'enrage. J'enrage souvent lorsque 
des attaques faciles sont dirigées contre la Wallonie, 
contre notre province du Hainaut et contre celles et ceux 
qui essayent de relever, avec courage, les défis.

Mais aujourd'hui, Monsieur le Ministre-Président, 
vous poussez le bouchon trop loin : je viens d'évoquer les 
échecs du passé, on peut évoquer également les résultats 
actuels dramatiques, et vous avez, ce qu'il faut objective-
ment appelé le culot, de demander aux Wallonnes et aux 
Wallons de s'enthousiasmer pour votre Gouvernement, 
votre politique qui a montré tellement ses limites pour 
un Olivier qui en six ou sept mois a montré qu'il n'ap-
portait pas de l'huile vierge, mais la vieille huile frelatée 
et usée que vous avez déjà revendue plusieurs fois, avec 
des divergences, des saupoudrages, des contradictions et 
autres incongruités, voire avec des agressions contre le 
développement de la Wallonie, comme le non-allonge-
ment de la piste de l'aérodrome de Charleroi. Je vous dis, 
Monsieur le Ministre-Président, que trop, c'est trop et 
c'en est même tellement trop, que cela en devient même 
presque insultant pour les Wallons.

D'autant plus que pour ce qui concerne le débat 
de l'identité, vous savez très bien qu'il est aujourd'hui 
dépassé dans les faits : il est trop tard. Il vaut beaucoup 
mieux affronter la vraie question, celle qui a été évo-
quée notamment par M. Verhofstadt à propos de l'iden-
tité française, mais qui a eu des conséquences aussi 
pour la Vlaamse Gemeenschap, le débat est dépassé. 
Aujourd'hui, le vrai débat c'est celui de l'identité, ose-
rais-je dire plutôt, de la citoyenneté européenne. La vraie 
question aujourd'hui n'est plus celle de notre étendard, 
ni de notre hymne régional : c'est désormais et de façon 
urgente, de savoir quelle place économique, sociale 
et culturelle nous aurons, nous Wallons, au sein d'une 
Union européenne de plus en plus vaste. Cette place-là, 
elle ne s'obtient pas en se dissimulant la vérité à soi-
même. Elle ne s'obtient pas en dissimulant la vérité aux 
Wallons. Elle s'obtient en visant l'avenir. Et c'est là tout 
l'échec de votre Gouvernement, Monsieur le Ministre-
Président.

Pour terminer, davantage que votre stratégie du voile 
wallon, il me paraît plus important de ne pas rater le 
débat relatif à la fédération Wallonie-Bruxelles : deux 
Régions fortes sur un socle solide. Je plaide depuis le 
mois de septembre dernier pour que l'on en débatte au 
sein d'une Assemblée parlementaire. Là, il y a un autre 
débat d'avenir, y compris pour cette Wallonie à laquelle, 
avec mes amis du MR, nous sommes attachés et nous 
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sommes peut-être probablement mieux attachés que 
vous.

(Applaudissements.)

M.  le Président.  –  Avant de donner la parole à 
M.  Cheron, j'aimerais quand même demander s'il y a 
encore un intervenant représentant le groupe MR ? Non.

La parole est donc à M. Cheron.

M. C heron (Écolo).  –  Merci, Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, voilà un débat qui risque d'être 
un non-débat sur l'identité, mais un vrai débat sur les 
projets pour la Wallonie.

Je pense qu'il est utile qu'en cette année où nous 
allons célébrer, pour les uns ou pas pour les autres, en 
tout cas, 30 années d'existence des Régions. C'est l'oc-
casion peut-être, comme tout anniversaire, de se livrer à 
une légère introspection. J'ai vu que M. Miller avait fait 
sa propre introspection, mais l'introspection pour notre 
Région, c'est peut-être de se demander d'où nous venons 
et où nous souhaitons aller ensemble.

Ce qui permet, je pense, de relativiser la question qui 
a été soulevée ces derniers jours : est-ce que c'est le bon 
moment ? Est-ce que ce n'est pas le bon moment ? Ce 
n'est jamais donc le bon moment, en fait, cela ne pourrait 
jamais être le bon moment. Est-ce que c'est un moment 
qui est utilisé par hasard ? Cela, je laisse aux historiens, 
et peut-être aux observateurs, la capacité de juger. Je 
prends le débat pour ce qu'il est : il est là. La preuve, 
c'est que nous sommes en train de faire un débat sur la 
question et je ne sais pas si c'est le temps des Marron-
niers, je pense en tout cas, que nous assumons très bien, 
Monsieur Miller, en ce qui nous concerne, le temps de 
l'Olivier.

C'est le temps de l'Olivier, c'est la capacité en tout 
cas d'accepter les termes du débat qui est celui du projet 
collectif pour la Wallonie et c'est surtout la capacité que 
nous aurons dans ce débat de cerner ce qui est essentiel, 
de ce qui est accessoire.

Je n'ai entendu, pour le moment, dans ce débat, que 
beaucoup d'accessoires, y compris des histoires de dra-
peaux, etc. Je pense que ce qui est surtout important, et 
c'est les conditions positives ou négatives que je met-
trai dans ce débat, c'est d'abord, chers Collègues, ce que 
j'appelle les conditions négatives du débat. J'espère que 
nous allons éviter le retour à de vieilles rengaines, j'es-
père que nous allons éviter le retour au 19e  siècle. Ce 
siècle qui fut le siècle de la montée des nationalismes, 
Richard Miller qui est non seulement philosophe, mais 
qui connaît bien cela, on sait que le 19e siècle a été par-
semé de montées en flèche du nationalisme dans notre 
Europe et que cela a débouché sur des guerres : la Pre-
mière Guerre mondiale.

Et donc, abandonner, je l'espère les vieux oripeaux, 
les vieilles lunes et surtout ne faisons pas de ce débat 
un débat sur le repli, ne faisons pas une croissante anti 

quelque chose ou anti quoi que ce soit. Ne tombons dans 
l'absurdité du débat français qui a lui-même montré ses 
propres limites, arrêtons aussi les débats sémantiques et 
venons-en à ce qui me paraît être le débat essentiel, pour 
le 21e  siècle, quel est notre dessein commun, quel est 
notre destin commun ?

Le sentiment d'appartenance que je préfère de loin 
au débat sur l'identité, le sentiment d'appartenance, c'est 
très multiple, c'est très varié et là, je rejoins en tout cas 
M.  Miller sur un point, sans doute sur d'autres, Mon-
sieur Miller. Mais quand M. Verhofstadt se préoccupe 
du phénomène multiculturel en Europe, pour ceux qui le 
connaissent, c'est un vrai sujet de prédilection chez lui et 
c'est un sujet qui honore sa réflexion parce que je pense 
que c'est de plus en plus la réflexion qu'on doit mener 
partout en Europe. M. Wesphael me rappelait toute l'im-
portance, qu'il faut souligner, du rôle que nous allons 
jouer en Europe : je parle de la Wallonie. Cela, ce sera 
une vraie question d'image quand dans la présidence et 
le cadre de la présidence belge, nous allons devoir assu-
mer la présidence en ce qui concerne les aspects éco-
nomie et industrie. Voilà un défi très important pour la 
Wallonie dans le cadre européen.

Le débat qui était mal parti sur des questions d'iden-
tité, heureusement, c'est recentré, Monsieur le Ministre-
Président, sur un débat sur image ou réalité. Image ou 
réalité.

Dans la caverne de Platon, son fameux ouvrage sur 
« La république », Platon explique très bien la situation 
de ces hommes qui sont enchaînés dans une caverne et 
qui ne voient du réel que leur ombre projetée derrière 
eux.

C'est une allégorie qui expose en quelque sorte, et 
en terme imagé, la pénible accession des hommes et des 
femmes à la connaissance du réel. De quoi souffre donc 
la Wallonie ? Elle ne souffre pas de son image, chers 
Collègues, elle souffre d'une grande difficulté qui est 
économique, qui est sociale, qui est durable. Elle souffre 
aussi, d'un problème de pratique dans la gouvernance 
publique et j'espère qu'on fera en sorte d'en sortir.

Ce n'est donc pas l'image de la Wallonie qui doit 
changer, c'est la Wallonie qui doit changer. Ce qui est 
bon à l'intérieur se voit à l'extérieur.

C'est donc pour cela qu'il y a une bonne DPR, Mon-
sieur Miller; c'est pour cela qu'il y a un Olivier. C'est en 
tout cas le défi de l'Olivier, c'est le défi du plan Marshall 
2.Vert, c'est le défi des réformes en matière de gouver-
nance publique.

Et donc, le projet wallon – la manière dont on doit le 
concevoir –, c'est un projet qui doit tourner autour de la 
citoyenneté et de la société politique. Nous devons faire 
une société politique dans laquelle nous avons la fierté 
de nous retrouver, sans chercher des boucs émissaires à 
l'extérieur, qui tient compte d'un certain nombre de para-
mètres qui, selon nous, doivent être rencontrés.

D'abord, y a-t-il une ou des Wallonie(s) ?
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À la rentrée, chacun selon sa nature, Monsieur le 
Ministre-Président, nous participons à cette grande tra-
dition namuroise que l'on appelle d'ailleurs « les Wallo-
nies ». Le premier défi qui est le nôtre, dans cette Région 
qui aspire à s'appeler Wallonie, c'est de souligner sa sin-
gularité dans son caractère pluriel.

Y a-t-il une opinion publique unie en Wallonie ? 
Les philosophes, les politologues savent que ce qui crée 
une société politique, c'est le fait qu'il y ait une opinion 
publique unie.

Y a-t-il un intérêt wallon ou des intérêts wallons ? 
J'ai parfois l'impression qu'il y a beaucoup d'intérêts 
wallons, et j'ai parfois du mal à retrouver l'intérêt wal-
lon. Est-ce que les intérêts wallons lorsqu'on les addi-
tionne constituent l'intérêt wallon ? J'en doute.

Et donc, s'il y a une réforme qui apparaît essen-
tielle – parce que si on veut avoir comme objectif cette 
opinion publique unie dans laquelle on pourrait débat-
tre et se retrouver –, nous devons nous pencher sur la 
question de la circonscription wallonne; si volonté il y a 
d'avoir un intérêt wallon et de dépasser un certain nom-
bre de questions, certes fondamentales – toutes les ques-
tions de mon quartier m'intéressent et m'interpellent.

Je pense que la réflexion sur la circonscription wal-
lonne, c'est aussi l'idée qu'un certain nombre d'élus de ce 
Parlement pourraient représenter l'ensemble de l'intérêt 
wallon. Je pense que les réformes institutionnelles ser-
vent aussi, heureusement, à donner du sens.

C'est l'idée de dépasser ce que l'on qualifie souvent 
de sous-localismes, j'ai parlé des Wallonies. Alors, ne 
nous méprenons pas sur la différence entre les forces 
centrifuges et les forces centripètes. Je crois qu'il y a uti-
lité à avoir un certain nombre de réflexions qui partent 
du terroir, du local vers le plus général, mais quand on 
part du local et qu'on y reste, je pense qu'il y a un pro-
blème pour l'intérêt général.

Entre les forces centrifuges et centripètes, je pense 
que la Wallonie a besoin, aujourd'hui, de forces centripè-
tes qui doivent aussi se fonder sur – et je pense que c'est 
un des problèmes les plus récurrents de la Wallonie – un 
projet culturel, sur un projet pluriel. On a trop souvent 
fait le débat entre la Wallonie, la Région wallonne et la 
Communauté française qui ne s'intéresserait pas au pro-
jet wallon. Je pense que la Communauté française s'est 
probablement un peu méprise sur le sujet.

Je crois donc que nous avons intérêt à travailler 
autour d'un projet ou des projets culturels, à susciter 
auprès de tous les créateurs l'adhésion par le culturel, 
qui est un élément fondateur d'une société politique. Je 
pense que c'est là aussi, dans la diversité, en reconnais-
sant les communautés d'origine étrangère, en faisant de 
l'accueil et de la tolérance, qui sont reconnus dans notre 
Région, un élément qui sert aussi à valoriser.

J'ajoute d'ailleurs qu'en Wallonie, nous avons la 
chance d'avoir des amis germanophones qui sont là 
à divers titres. Ils sont là parce qu'ils constituent eux-

mêmes une Communauté, avec toutes les compétences 
d'une Communauté en propre, mais ils sont aussi des 
citoyens wallons et ont aussi à exercer un certain nom-
bre de compétences régionales, avec des spécificités et 
le respect de ces spécificités. Ce qui est dans d'autres 
régions – pas très éloignées, que je ne citerai pas – par-
fois une difficulté à vivre au quotidien; nous avons fait 
de cela, en Wallonie, un atout. Et je pense qu'il faut sou-
ligner aussi cet élément, car si Kris Peeters travaille sur 
l'image de la Flandre, c'est pour essayer de rattraper une 
image négative qui est une image de mauvais accueil des 
différences et des diversités.

Nous avons, nous, en Wallonie, une qualité, c'est 
d'avoir une réalité positive par rapport à la question de la 
diversité, mais sans doute, ne la mettons-nous pas suffi-
samment en valeur.

Autre élément très important du projet wallon, c'est 
évidemment la gouvernance et l'éthique, Monsieur le 
Ministre-Président. Nous travaillons beaucoup sur ces 
sujets. Nous n'avons pas encore beaucoup de réalisa-
tions, mais nous allons y venir, nous allons y mettre des 
bouchées doubles. Mais il est clair que c'est un élément 
qui, vu de l'extérieur, caractérise une bonne partie du 
fonctionnement de notre Région, et donc pourquoi le 
nier. Travaillons donc dans le concret, travaillons dans 
le réel à non pas à faire de la gouvernance un élément 
de politique  –  l'élément, c'est le socle moteur à partir 
duquel on peut faire de la politique.

Nous devons donc régler nos problèmes de gouver-
nance et d'éthique. Nous devons faire en sorte que les 
différents outils publics, qui sont ceux qui procèdent du 
développent de la Région, connaissent la tolérance zéro 
par rapport à des mauvaises pratiques.

Le projet wallon dans ce cadre-là – citoyen, projet 
culturel, gouvernance et éthique –, je pense que cela, 
c'est notre réalité. J'ai l'impression que l'image positive 
suivra, si nous sommes au travail sur ces éléments.

L'autre aspect fondamental, c'est l'axe stratégique 
avec Bruxelles. Permettez-moi de dire juste un mot. On 
fête les 30 ans d'existence des Régions dans une Belgi-
que qui a évolué  –  rappelez-vous à l'époque, c'était la 
Belgique de papa, l'autre, M. Eyskens – et nous sommes 
aujourd'hui, 30 ans plus tard, dans un fédéralisme qui se 
cherche et dont on ne connaît pas bien la fin. Mais l'axe 
stratégique de la Wallonie avec Bruxelles, c'est un enjeu 
considérable. Rater cette étape-là serait, je pense, sui-
cidaire tant pour Bruxelles que pour la Wallonie. Mais 
c'est défi qu'il appartient aux Bruxellois et aux Wallons 
de régler. Ce sont eux qui ont cette possibilité en mains. 
C'est vital pour la Belgique.

Je me réjouis, Monsieur le Ministre-Président, que 
dans les déclarations de politique, que ce soit à la Com-
munauté française, à la Région wallonne ou à la Com-
mission communautaire française à Bruxelles, que l'on 
trouve un socle commun qui décrit par le menu tout 
ce que les Francophones de ce pays ont envie de faire 
ensemble par des collaborations positives, du travail 
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en commun et du travail qui permet un axe stratégique 
fort. Vous savez que dans les rapports de force entre les 
Communautés, les Régions, dans ce pays, cet axe stra-
tégique entre la Wallonie et Bruxelles est très mal vu en 
Flandre.

Voulez-vous que je poursuive mon raisonnement sur 
l'idiotie que représenterait le choix qui pourrait être fait 
pas, à un moment donné, de ne pas faire de cet axe stra-
tégique, un atout fondamental pour les Wallons ?

La Communauté Wallonie-Bruxelles, ce n'est pas 
une addition simple de deux Régions. Ce sont évidem-
ment deux Régions qui ont choisi dans leur autonomie 
de mener un certain nombre de politiques, et y compris 
de faire des politiques ensemble. La Communauté Wal-
lonie-Bruxelles, c'est aussi une plus-value. Ce n'est donc 
pas seulement une addition de deux faits régionaux, c'est 
la capacité de mener quelque chose en plus, c'est un pro-
jet qui peut être commun.

Mais j'ajoute que la Communauté Wallonie-Bruxel-
les a aussi un travail d'introspection à mener sur la 
manière de gérer ces politiques. Il faut citer l'exemple 
de la culture, mais aussi celui de l'enseignement qui est 
une matière fondamentale. Comment ne pas concevoir, 
aujourd'hui, qu'il y a à adapter notre enseignement aussi 
en fonction des bassins de vie qui sont ceux, en particu-
lier, en Région wallonne, qui sont très divers, très diffé-
rents, et qui demandent des politiques différenciées.

En matière d'enseignement qualifiant, par exemple, 
il est évident qu'autour des bassins de vie et de la réa-
lité de chacun de nos bassins en Région wallonne, il y a 
nécessité à diversifier la politique et faire en sorte qu'il 
y ait une meilleure adaptation au terrain. Parce que ce 
sont tous les acteurs – économiques, sociaux et politi-
ques – qui doivent pouvoir trouver, dans les bassins de 
vie, la capacité de répondre au défi.

Voilà donc, Monsieur le Ministre-Président, chers 
Collègues, un débat qui a rejailli – c'est vrai qu'il revient 
régulièrement. Ce n'est pas une comète, une étoile 
filante, mais un débat qui, lorsqu'il est mal nommé, peut 
être inutile. Cependant, quand on en vient à la réalité 
de l'appartenance politique et de la société politique que 
nous souhaitons en Wallonie, c'est un débat essentiel.

Il est important pour les Wallons, il est important 
pour l'avenir du fédéralisme de ce pays, si ce pays sou-
haite continuer son existence au cœur de l'Europe.

Cela nous oblige à nous situer, à prendre cette auto-
nomie bien en mains, mais bien plus qu'une question 
d'image qui serait totalement réductrice. C'est la volonté 
que nous aurons ou non d'affronter le réel tel qu'il est et 
de provoquer l'enthousiasme par des réalisations, que le 
défi sera ou non rencontré. Je l'ai dit, tout à l'heure, au 
début de mon intervention, ce qui est bon à l'intérieur se 
voit à l'extérieur.

Je sous invite donc, au-delà de ce débat, à poursuivre 
cette capacité que nous aurons, à la fois, dans ce Par-
lement, mais aussi avec les acteurs de la société civile, 

je dirais même de la société wallonne; de faire en sorte 
que ce travail positif pourra dans l'avenir servir à donner 
de la Wallonie à l'extérieur le plus possible la capacité 
que nous avons de faire de cette Région, une Région en 
Europe et dans le monde, et qui ose son affirmation.

(Applaudissements dans l'Assemblée.)

–	 Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

Mme la Présidente. – La parole revenait normale-
ment à M. Fourny, mais il est absent.

Je cède donc la parole à M. Collignon.

M. C ollignon (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, j'ai prévu 
de dire que l'avantage de prendre la parole le dernier 
c'est qu'on avait au moins l'avantage d'entendre l'ensem-
ble des autres, mais je n'aurai donc pas le point de vue 
du cdH, ce n'est pas grave, j'aurai l'occasion d'y répliquer 
par la suite.

J'ai vraiment écouté avec beaucoup d'attention ce qui 
s'est dit, à la fois, par M. Miller et à la fois par M. Cheron, 
j'ai vraiment tendance à dire Monsieur Miller, – excu-
sez-moi d'être direct – mais je pense que vous nous avez 
habitués à beaucoup mieux au sein de cette Assemblée. 
Je ne veux pas engager …

M. M iller (MR). – Je me suis trouvé très bon et ce 
n'est pas parce que je vous ai dit des choses qui ne vous 
plaisent pas que c'était mauvais ce que je disais.

M. C ollignon (PS). – Mais bien sûr.

M. M iller (MR).  –  Quand on dit que la régiona-
lisation n'a pas réussi à aboutir parle qu'elle était trop 
étriquée …

Mme la Présidente. – Monsieur Miller vous avez eu 
l'occasion de vous exprimer tout à l'heure.

La parole est M. Collignon.

M. C ollignon (PS).  –  Permettez-moi simple-
ment …

M. M iller (MR). – Je ne vais pas le laisser dire que 
ce n'était pas bon ce que je disais parce que cela ne lui 
plaisait pas.

Mme la Présidente. – On a entendu (Brouhaha.)

M. C ollignon (PS). – Monsieur Miller, permettez-
moi simplement ceci, de dire que simplement qu'au 
niveau de votre discours on peut déceler une contra-
diction. Vous dites : « la sortie sur l'identité du Minis-
tre-Président c'est pour occulter les mauvais résultats 
de la Wallonie » et d'un autre côté, vous dites : « Fina-
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lement, cette Région a été aux mains des Socialistes et 
ce sont eux », merci de le reconnaître, « qui ont créé la 
Région wallonne et qui défendent le régionalisme et c'est 
à eux que l'on doit l'échec de l'identité ». Mais quelque 
part, …

M. M iller (MR). – Vous n'avez pas tout compris.

M. C ollignon (PS). – Quelque part, c'est reconnaî-
tre aussi l'utilité d'avoir une identité dans un contexte 
économique. Par contre, je peux vous rejoindre sur le 
fait que nous devons poursuivre notre travail sur le fonc-
tionnement des institutions francophones et c'est peu de 
dire que la Communauté française fonctionne mal à mes 
yeux, là-dessus, Monsieur Cheron, nous ne sommes pas 
d'accords, même si je peux partager pas mal de vos pro-
pos.

La difficulté et le glissement de ce débat c'est éviter 
effectivement que le débat identitaire se mue en débat 
sur le nationalisme, mais, excusez-moi du peu, la Wal-
lonie n'est pas une nation, la France est une nation … 
(Réaction de M. Miller.) – excusez-moi, si mon propos 
n'intéresse pas le MR, ils peuvent toujours quitter la 
salle, mais je souhaite poursuivre néanmoins. Je pense 
que la grosse différence par rapport à ce débat, c'est que 
la France est déjà une nation, la Wallonie, elle, essaye de 
se définir d'avoir un consensus, d'avoir une population 
qui soutient ses projets et c'est là, la grosse différence, 
mais je reconnais qu'effectivement la difficulté de ce 
débat, c'est éviter que l'on puisse penser à ce que cela 
ressemble à du nationalisme.

Ce préambule étant fait, je viens au cœur de l'inter-
vention que j'avais préparée en citant pour commencer 
quelques phrases d'éditoriaux.

La première, c'est l'éditorial d'un grand quotidien 
de chez nous, qui commençait par cette phrase : « Mais 
quelle mouche a donc piqué Rudy Demotte ? ». Autres 
éléments entendus à la radio, « Si l'identité n'est pas un 
nationalisme, Rudy Demotte se trompe de mot, il veut 
parler d'image et pas d'identité » a-t-on entendu sur nos 
ondes.

Ah bon, se sentir de quelque part, adhérer à un pro-
jet, avoir une conscience collective, serait d'office du 
nationalisme.

Quelques jours plus tard, pas plus tard que diman-
che, une autre chaîne privée vantait, elle, au travers d'un 
film, l'identité d'une Région, non pas la nôtre, mais celle 
de la patrie de Chits.

C'est à travers de tels clichés ou paradoxes, que l'on 
mesure d'une part, l'incompréhension de ce débat, et, 
d’autre part, le paradoxe lorsqu'on aborde le thème de 
l'identité.

Ce débat, à mes yeux, pose quelques questions. La 
première question, c'est : faut-il consacrer du temps à ce 
débat ? Deuxième question, et certains d'entre vous l'ont 

évoquée, M. Cheron disait : « Il n'y a pas d'identité wal-
lonne, il y a plusieurs identités wallonnes. »

Faut-il vraiment créer à tout crin une identité, et 
d'autre part, est-ce que c'est bien le moment. Nous avons 
tant de problèmes économiques, est-ce que c'est bien le 
moment de s'occuper d'identité ? Ce qui pourrait appa-
raître comme relativement romantique par rapport aux 
problèmes économiques des gens.

Première question, faut-il vraiment consacrer du 
temps à ce débat ?

J'ai lu avec attention, également, les propos de 
M.  Kubla dans Le Vif qui parle de « déglingue wal-
lonne », mais qui pourtant y accole un élément extrême-
ment important, il dit ceci : « Susciter la création d'une 
union de tous pour le salut de notre Région ». Et là, je 
puis être évidemment d'accord. Parce qu'est-ce qui a 
manqué au Contrat d'avenir pour la Wallonie ? Qu'est-ce 
qu'il a manqué au plan Marshall ? C'est évidemment l'ad-
hésion populaire.

Voilà le centre de la question. Pourquoi, la Wallonie, 
orpheline identité et de fierté, peine-t-elle, à entraîner 
l'adhésion des Wallons et cela, alors qu'elle a malgré 
tout, une histoire, un territoire, et depuis, vous l'avez 
rappelé, la régionalisation, une légitimité électorale.

Il y a, bien sûr, le fait de la francophonie  –  on l'a 
évoqué  –  le voisinage immédiat d'une grande nation 
qui nous influence culturellement, mais aussi, il y a le 
fait – il faut le reconnaître – que les Wallons n'ont plus 
de presse d'opinion, pas de radio, pas de télévision à sen-
sibilité régionale et qu'ils n'ont pas la maîtrise de leur 
histoire, ni de leur enseignement. Je pense que si on veut 
redéployer un plan économique, il faut effectivement, 
absolument, mettre en adéquation cet enseignement et je 
ne suis pas non plus arrêté sur les formules, mais il faut, 
que ce soit à travers la régionalisation, à travers la notion 
de bassin de vie, il faut tout de même reconnaître qu'au 
point du pragmatique, ce n'est pas évident.

Il y a aussi, et c'est particulièrement déplorable, les 
propos désobligeants de certains éditorialistes qui asso-
cient Wallonie à médiocrité.

Cela dit, Monsieur le Ministre-Président, nous 
devons hélas bien reconnaître que les précédentes ten-
tatives de développer une identité wallonne – et je suis 
bien placé pour la savoir – n'ont guère immobilisé les 
foules.

J'entends bien ici, et M. Cheron l'a dit, certains s'ex-
primaient dire qu'il n'y a tout simplement pas d'identité 
wallonne.

J'en viens donc à ma deuxième question. Est-ce qu'il 
est nécessaire de tenir un débat à partir du moment on 
l'on dit qu'il y aurait plusieurs identités wallonnes ou 
qu'il n'y aurait tout simplement pas d'identité wallonne ?

En tout cas, je vois quelques raisons de tenir ce 
débat. Le Gouvernement fédéral, vous le savez, s'est 
formé avec de nombreuses difficultés. Il y a aussi, et 
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c'est indéniable, il faudrait être aveugle pour ne pas le 
voir, quelques difficultés entre nos deux Communautés. 
Il y a aussi la réalité, et cela est une chose indéniable – je 
vois les choses comme vous – qu'un bon nombre de Wal-
lons sont encore attachés « à la maison Belgique ».

Néanmoins, je pense aussi qu'il faut être prévoyant 
et qu'il faut, qu'en tant que Wallons, nous soyons respon-
sables et que, nous prévoyons un projet collectif mobi-
lisateur.

Enfin, je pense qu'il faut cesser avec des chimères 
et cesser avec ce fantasme, il faut que le citoyen puisse 
être conscient de ce fait. Je ne partage pas l'idée sur 
la citoyenneté européenne, je pense que c'est quelque 
chose qui sera très difficile à construire, et je ne partage 
pas surtout le fait de faire croire à la population que le 
salut, que le redéploiement économique wallon va pas-
ser par l'Europe. Je ne partage pas non plus, fréquen-
tant les cénacles du fédéral, le fait que l'on puisse croire 
en Wallonie que le redéploiement viendra de quelques 
plans du Fédéral.

Je pense que le redéploiement wallon ... (Réaction 
de Miller.)

Monsieur Miller, je ne vous ai pas interrompu, ayez 
un peu la courtoisie de me laisser aller au bout de mon 
propos, vous aurez la possibilité de répliquer et si ce que 
je dis pas ne vous agrée pas, vous le direz.

En tout cas, je pense, pour ce qui me concerne et au 
nom de mon groupe que c'est à travers les compétences 
que nous gérons en Wallonie et c'est à travers les politi-
ques que nous défendrons au Fédéral en tant que Région 
wallonne, en tant que Wallons, nous aurons la force d'al-
ler chercher au niveau du fédéral, que nous construirons 
ensemble un projet pour la Wallonie. Mais il faut abso-
lument que nos populations soient conscientes et sortir 
de cette chimère, sortir de ce fantasme. La Belgique uni-
taire n'existe plus, et seul le monde politique le sait, les 
gens en Wallonie ne le savent pas.

Voilà pourquoi, pour moi, il est extrêmement impor-
tant et particulièrement indispensable de sensibiliser, de 
regrouper et d'unifier les Wallons autour d'un projet. Car 
si vous avez évidemment un sentiment de fierté d'appar-
tenance vous êtes meilleurs, culturellement et économi-
quement, et donc vous portez au mieux, le projet.

Voilà, à mon avis, les raisons pour lesquelles, même 
s'il n'y avait pas une identité wallonne, il nous appartient 
à tout le moins de mettre les conditions pour que cette 
identité wallonne émerge.

Autre question, j'ai entendu et effectivement lu, le 
fait que dire parler de l'identité, parler de symboles au 
moment où on se trouve en plein cœur de la crise éco-
nomique, c'est fort romantique et ce n'est peut-être pas 
le bon moment, ce n'est peut-être pas le moment oppor-
tun.

À l'inverse, je pense que c'est un moment qui est 
opportun. Pourquoi ? Parce que le plan de redéploie-

ment économique, il existe, le plan Marshall actualisé 
sous l'Olivier, le plan Marshall 2.Vert, il est là. Ce qui 
manque à ce plan, c'est la confiance. L'économie c'est 
la confiance. Ce qui manque à ce point, c'est que l'on 
puisse trouver un engouement au sein des Wallons pour 
que ceux-ci croient en ce plan et que l'on puisse avoir un 
sentiment de cohésion. Que l'on puisse entraîner notre 
population derrière ce plan. Parce que, effectivement, il 
y a des signes de redressement, mais effectivement, il y 
a aussi certaines inquiétudes et la Wallonie, même si elle 
résiste proportionnellement mieux que la Flandre à la 
crise, il y a un redémarrage qui tarde et un redémarrage 
qui est moins important dû probablement aux effets de 
la crise et c'est dans ce type de situation que seulement 
une conjugaison des efforts de tous vers un objectif col-
lectif est nécessaire pour relever les défis auxquels nous 
sommes confrontés.

Vous me direz que le sentiment d'identité wallonne 
est sans doute moins développé qu'en Flandre, mais sa 
mise en place, à mon avis, est nécessaire pour générer un 
effet mobilisateur.

En résumé, je pense que par rapport à cette question, 
oui le moment est un moment idéal. Pourquoi ? Parce 
que le plan de redéploiement est là, mais qu'il manque 
un effet mobilisateur et ce n'est donc que la juxtaposition 
à la fois du plan mobilisateur qui est mis sur pied par le 
Gouvernement wallon et l'émergence d'une conscience 
collective que nous créerons ensemble les conditions du 
redéploiement.

C'est donc pour toutes ces raisons que je veux saluer 
votre initiative, Monsieur le Ministre-Président, comme 
je salue votre volonté de parler désormais de Wallonie 
plutôt que de Région wallonne.

Je vois dans votre initiative de création d'une devise 
pour la Wallonie et dans votre volonté d'instituer Namur 
comme Capitale wallonne, des témoignages d'une 
volonté et d'un symbole fort d'une identité.

Je ne peux également que saluer votre souhait de 
voir apparaître le terme « Wallonie » dans un texte légis-
latif. Car plutôt que de mettre l'accent sur le fait que la 
Région wallonne est une partie d'un tout, ce changement 
permettra, à mon sens, de donner à celle-ci une identité 
plus forte.

Monsieur le Ministre-Président, et je le pense sin-
cèrement, tous autant que nous sommes, nous ne devons 
pas être gênés d'être wallon. Au moment même où il est 
de bon ton, chers certains, de couvrir de quolibets les 
Wallons, je suis tout de même un économiste qui parle de 
wallonisation de la Flandre, je trouve légitime d'encou-
rager un sursaut de fierté pour défendre sa Région. C'est 
même une nécessité. Car les gens sans fierté n'avancent 
pas et ne progressent pas.

Enfin, pour tenter de clôturer le propos et sans que 
l'on me taxe de passéisme, à l'inverse de certains, je vou-
drais rappeler que le présent et l'avenir de la Wallonie 
ont un impérieux besoin de mémoire et de récit. Au nom 
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de ceux qui un jour ont inscrit le régionalisme et la Wal-
lonie dans l'histoire, parce que c'est bien beau de dire 
que le régionalisme n'a rien apporté, mais néanmoins, 
c'est faire peu de preuve de mémoire par rapport aux 
mouvements sociaux des années 1960 où les Wallons se 
sont dits qu'il fallait absolument, dans cet État, où éco-
nomiquement, ils étaient mal menés, prendre leur sort en 
main et … vous l'avez vu, mais vous siégez à la Région 
wallonne et vous avez prêté serment …

M. M iller (MR). – Attention, Monsieur Collignon. 
Et les Parlementaires, membres du Parlement comme 
vous, ont le droit de s'exprimer. Notre collègue a le droit 
de s'exprimer.

M. C ollignon (PS). – Au nom de ceux qui ont pu 
parler d'identité wallonne …

M. M iller (MR).  –  Vous n'êtes un censeur de la 
conscience wallonne.

M. C ollignon (PS).  –  Comme on dit en football, 
référé, si vous avez décompté mon temps, cela m'arran-
gerait.

Au nom de tous ceux qui firent l'histoire de la Wal-
lonie, en plein cœur de la Suède, notamment, Louis de 
Geer, Guillaume de Bèche qui a industrialisé ce pays, 
tandis que Jean Curtius a implanté la métallurgie en 
Espagne.

Au nom de nos ingénieurs qui, durant tout le 19e siè-
cle, furent en Russie, en Chine, au Maroc, au Siam, au 
Venezuela, au Chili et au Congo.

Monsieur le Ministre-Président, vous nous initiez 
tout simplement à poursuivre ce récit, cette histoire pour 
la Wallonie.

Pour ma part, cette année peut-être l'année idéale 
pour envisager cette question, en dehors de toute 
échéance électorale imminente. Cela s'inscrit d'ailleurs 
parfaitement dans la continuation de ce qui avait été 
initié par notre assemblée en juillet 2008, parce que je 
rappelle tout de même, que cette résolution existe et 
que cette résolution, votée à l'unanimité indique que les 
piliers fondamentaux de l'état Belgique se trouvent au 
niveau des trois Régions et qu'il y a effectivement un toit 
commun avec la Région de Bruxelles et donc, que l'on 
mette en avant la fédération birégionale avec Bruxelles à 
travers la Communauté française.

Cela s'inscrit d'ailleurs parfaitement dans cette 
continuation et aussi, Monsieur le Ministre-Président, 
à la suite de l'ensemble de ces réflexions, je souhaite-
rais connaître, puisque le contenu de l'éventuelle note au 
Gouvernement, sur le sujet, les modalités que vous pré-
voyez afin de mettre cette réflexion en place et quelles 
autres réflexions vous préconiseriez en vue de mettre en 
avant cette thématique.

Vous l'aurez compris, je suis partisan de tenir cette 
réflexion en conclusion, non pas parce qu'elle a quelque 

chose de romantique, mais parce que je suis persuadé 
qu'à côté du plan de redéploiement économique, que nous 
avons mis en place pour notre Région, il faut absolument 
créer cette notion de conscience collective pour partager 
un projet, parce que je suis intimement convaincu que 
les difficultés économiques que nous subissons à la fois, 
notamment par les effets multipliés de la crise que cel-
les-ci ne pourront être surmontées que si nous prenons 
en mains notre sort. Je ne pense pas que les choses vien-
dront comme un mirage à travers l'Europe, ni à travers le 
Fédéral. Dès lors, je pense que la meilleure formule pour 
dépassionner ce projet, c'est d'avoir une large réflexion, 
en associant à la fois le Parlement et à la fois la société 
civile pour déterminer ce que cette identité wallonne 
peut apporter au profit de nos populations et en vue, bien 
entendu, de continuer le redéploiement de la Wallonie.

(Applaudissements sur les bancs du Groupe PS.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, la semaine 
dernière, vous en avez surpris plus d'un en annonçant 
que la Wallonie devait débattre de son identité et en 
déclarant qu'il manque à la Wallonie un projet identitaire 
et mobilisateur, un projet qui soutienne une conscience 
collective wallonne décomplexée.

Alors que le débat lancé chez nos voisins, sur l'iden-
tité française, ne semble vraiment pas être l'exemple à 
suivre et que ses initiateurs ont même fini par l'enterrer 
eux-mêmes. Vous comprendrez aisément que certains 
soient un peu dubitatifs face à de telles déclarations.

Certes, le contexte n'est pas le même, et vos explica-
tions indiquent incontestablement que vous n'avez pas 
non plus les mêmes objectifs et que vous ne vous pla-
cez évidemment pas dans une perspective d'exclusion. 
Changer « Région wallonne » en « Wallonie », pourquoi 
pas, mais n'est-ce pas déjà bien souvent une réalité du 
langage courant. Et surtout, doit-on vraiment pour cela, 
lancer un grand débat sur l'identité wallonne. Sans 
oublier que pour changer cette dénomination d'un point 
de vue officiel, il faudra changer la constitution et donc, 
avoir l'appui de la Flandre et de Bruxelles.

Par conséquent, Monsieur le Ministre-Président, un 
tel débat arrive-t-il vraiment au bon moment alors que 
nous nous approchons de l'expiration du délai concernant 
BHV ? Devrons-nous vraiment nous engager dans une 
telle réflexion identitaire alors qu'il était plutôt réconfor-
tant, ces derniers temps, de voir nos partenaires flamands 
eux-mêmes être un peu moins préoccupés par des dos-
siers communautaires et des questions d'identité ? Quel 
serait l'intérêt pour les Francophones de relancer le débat 
sur ce thème ? Quelle sera la pertinence de ce qui pourrait 
se passer pour la musculation politicienne ? À juste titre, 
la Wallonie a toujours été fière de ne pas sombrer dans le 
repli identitaire que nous dénonçons chez certains partis 
du nord du pays. Pourquoi prêter dorénavant le flanc à la 
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critique ? Quelle est l'urgence en mars 2010 de se lancer 
dans une telle introspection largement déconnectée des 
problèmes concrets et des préoccupations des Wallons ? 
N'y a-t-il pas d'autres priorités alors que nous sommes en 
pleine crise économique et budgétaire, que les restructu-
rations et les licenciements se succèdent ? Je crois que 
poser la question est y répondre.

Il me semble évident que nous avons, hélas, à faire 
à d'autres urgences. À mon sens l'identité wallonne se 
construit de manière positive et au fur et à mesure du 
redressement de notre Région et de la réussite de son 
redéploiement bien davantage que par les débats abs-
traits sur l'identité ou les questionnements introspectifs 
sur les symboles wallons. Je suis convaincu que c'est par 
des réalisations comme le plan Marshall et son succes-
seur, le plan Marshall 2.Vert, bref, par des avancées poli-
tiques sociales, économiques, concrètes que chacun se 
sentira wallon et fier de la Wallonie.

Certes, la crise mondiale est venue ternir un bulle-
tin extrêmement positif et ralentir les progrès réalisés 
depuis quelques années avec le plan Marshall, mais cela 
doit surtout nous renforcer dans notre volonté d'aller de 
l'avant et certainement pas nous distraire de cette tâche 
pour nous replier sur nous-mêmes.

Alors que la Belgique et la Wallonie vont bientôt 
présider l'Union européenne, il nous faut évidemment 
travailler de manière dynamique dans un cadre plus 
large, dans des perspectives plus ouvertes, plus globales. 
La crise économique, elle-même, d'ailleurs, est venue 
nous rappeler qu'il fallait davantage de coopération et 
non davantage de repli. Dès lors, j'ose espérer que votre 
proposition de débat et de réflexion s'inscrit réellement 
dans cette démarche d'ouverture basée sur les progrès 
déjà réalisés et faisant du succès du redressement de la 
Wallonie, en Belgique et Europe, son véritable objectif 
identitaire.

De toute façon, ne croyez-vous pas comme moi 
qu'une identité ne peut pas décréter à coups de réflexions 
et de symboles, mais plutôt qu'elle se vit au jour le jour 
et se réalise avant tout par elle-même et par ses réus-
sites collectives ? C'est en travaillant, collectivement, à 
ces réussites collectives, par des initiatives politiques et 
socio-économiques que l'on favorise réellement le déve-
loppement d'une telle identité wallonne.

Les précisions que vous avez fournies, il y a quel-
ques jours semblent rejoindre largement mon propos. Je 
suis rassuré et cela me réjouit. En effet, vos déclarations 
initiales avaient peut-être été mal comprises, c'est vrai. 
Dès lors, je crois pouvoir me reconnaître bien plus dans 
vos propositions lorsque vous les avez développées en 
parlant non pas « d'identité wallonne » mais plutôt de 
« confiance », « d'image » et de « coaching, au travers de 
success stories », afin d'éviter un autodénigrement dont 
on connaît trop bien le côté stérile et contre-productif.

D'ailleurs, on l'a encore vu récemment : trop souvent, 
certains aiment faire flèche de tout bois en noircissant à 
plaisir le tableau et en multipliant les critiques exces-

sives, réunies dans un slogan réducteur et simpliste du 
type « déglingue ». On sait ce qu'il en est, ce débat a déjà 
eu lieu en commission et j'y ai exprimé ce que je pensais 
de cette manière de faire assez démagogique.

Au contraire, mieux « coacher » les Wallons, leur 
redonner confiance en eux-mêmes, soutenir, développer 
et proposer des success stories : voilà des initiatives posi-
tives, voilà comment on peut contribuer, intelligemment 
au redéploiement de la Wallonie. C'est d'ailleurs ce que 
nous faisons depuis maintenant plusieurs années, avec le 
Plan Marshall, et que nous intensifions dorénavant avec 
le Plan Marshall 2.Vert. Je le répète : cela ne peut être 
que sur de telles bases qu'une identité wallonne – qu'une 
fierté wallonne –, pourra se construire d'elle-même, 
concrètement, grâce avant tout à ses réussites collecti-
ves. Continuer à travailler, comme nous le faisons jour 
après jour, au redressement de la Wallonie, doit par 
conséquent, être notre priorité – votre priorité – de tous 
les instants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  –  Madame la Présidente, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, je crois en la Wallonie. J'ai confiance 
aux Wallonnes et aux Wallons pour prendre leur desti-
née en mains. Je suis particulièrement satisfait que nous 
entreprenions ce débat aujourd'hui sous l'angle d'une 
identité mobilisatrice.

Mon initiative s'inscrit précisément dans cet objectif : 
ouvrir un débat qui engendre la motivation et la mobi-
lisation. Faut-il que ce débat soit posé ? Il s'impose par 
les faits. On en pose la question de l'opportunité et, voici 
une semaine qu'il fait « la une ».

C'est un débat riche qui mérite de la nuance parce 
qu'il porte sur une question fondamentale qui est celle 
de la conscience d'appartenir à un mouvement, à une 
Région et d'en partager un certain nombre de valeurs 
fondamentales, à commencer par le travail qui est la 
valeur fondamentale de la Wallonie qui veut effective-
ment qu'on la regarde comme une terre de production. 
« C'est la crise » a-t-on entendu. C'est vrai, la Wallonie 
n'a pas encore parachever son redéploiement économi-
que. Justement, c'est d'autant plus urgent de parler de 
« conscience collective » et d'appartenance pour défen-
dre un projet.

Il est précisément impératif de mettre tous nos atouts 
de notre côté pour relever les défis qui sont devant nous, 
maintenant et ici. Il faut donc apporter au projet socio-
économique que nous avons établi, l'appui d'une fierté 
partagée et d'une confiance collective qui renforce la 
mobilisation qui est un des axes de notre Plan Marshall 
2.Vert.

Voilà pourquoi je me réjouis que ce débat se déploie 
dans cette direction. Toutes les opinions se sont mani-
festées à cette tribune. On les a entendues, tantôt scep-
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tiques, tantôt enthousiastes, mais, quel que soit le degré 
d'engagement critique, on sent effectivement qu'on a 
envie de servir la Wallonie.

Je salue aussi l'action de la presse qui a su jouer plei-
nement son rôle d'animateur et de catalyseur dans cette 
réflexion. Ces éléments montrent, s'il en était besoin 
aujourd'hui, que le débat qui est récurrent dit-on, on a 
utilisé le terme « marronnier » mais aussi beaucoup mûri 
dans les décennies. Les temps ont changé et la Wallonie 
a changé. La manière dont se pose aujourd'hui la ques-
tion de l'intérêt d'une conscience collective wallonne a 
changé.

La Wallonie de 2010 n'est évidemment plus la Wal-
lonie des années qui suivirent sa naissance politique, 
marquée par une longue lutte. Je serais tenté, pour faire 
référence à l'actualité culturelle récente de citer ici un 
propos d'« Alice », qui est repris dans un article publié 
aujourd'hui dans « Le Soir ». Alice qui, représentée dans 
le film de Tim Burton est placée face à une crise d'iden-
tité disant : « Je ne sais pas vraiment qui je suis. Hélas, 
le moi que vous me demandez d'expliquer n'existe plus. 
Je suis une autre, voyez-vous ». Je relie ce propos à la 
Wallonie. La Wallonie vaut mieux que l'image qu'on en 
a donnée. La Wallonie d'aujourd'hui n'est certainement 
plus celle d'il y a 30 ans.

Beaucoup d'éléments vécus en termes de conquê-
tes sont aujourd'hui ressentis par les jeunes générations 
comme des évidences. Je ne suis pas de ceux qui disent 
que la régionalisation n'a pas porté ses fruits, parce qu'il 
y a des domaines dans lesquels nous avons pu indénia-
blement engranger des points, notamment, le domaine 
de l'exportation, sans dire qu'il s'agit-là de « Flores ».

Beaucoup d'autres éléments pourraient être cités. 
Nous devons cependant rester modestes. Quand à l'in-
verse, on attribue à la Wallonie, un certain nombre de 
défauts et qu'on voit que des leaders de l'opposition au 
Parlement wallon et que j'écoute avec respect même si 
nous ne partageons pas les avis qui sont émis ici, disent : 
« Attention, 80 % de la politique socio-économique est 
encore, aujourd'hui, entre les mains du Fédéral ». On ne 
peut pas, à la fois, accuser la Wallonie de ces défauts 
et lui dire : « Écoutez, pour le peu qu'on vous a donné, 
vous ne l'avez pas utilisé suffisamment ». Reconnaissons 
qu'au total, les instruments socio-économiques ne sont 
pas suffisamment étayés pour le faire.

La crainte d'une dérive nationaliste. Je suis tout sauf 
quelqu'un qui est enclin au nationalisme. Autrefois, c'est 
vrai que dès que l'on abordait la question du positionne-
ment et de l'adhésion, on la ramenait à cet aspect d'iden-
tité nationale.

Aujourd'hui –  et c'est une évolution heureuse –, je 
n'entends plus grand monde craindre cette émergence. 
Je tiens à remercier M. Fourny, entre autres, de me don-
ner l'occasion de confirmer, si besoin en est, que tout 
projet wallon se construit, se conçoit dans l'ouverture. 
Je signale que j'ai été, à un moment donné, l'auteur d'un 
pamphlet sur l'identité multiple qui appelle à la tolé-

rance et à l'ouverture. Je reste inscrit dans cette veine 
aujourd'hui. L'ouverture qui a fait des Wallons ce qu'ils 
sont aujourd'hui. Vous voyez d'ailleurs dans les enquêtes 
d'opinions que le point sur lequel les Wallons sont les 
plus fiers, c'est précisément d'être ces gens vivant sur un 
territoire et qui se retrouvent dans le concept de « terre 
d'accueil ». Sont de Wallonie, les gens qui vivent et 
œuvrent en Wallonie. La formule est gravée aujourd'hui 
dans le marbre, non, dans le granit de nos évidences.

C'est à l'évidence que les Wallons s'adressent 
aujourd'hui à eux-mêmes, à travers leur mobilisation 
parce qu'on ne peut pas mener de grands projets qui ne 
soient portés par la population.

Je me réjouis que les échanges aient permis de dis-
siper l'assimilation fâcheuse qui aurait pu se faire, à 
un moment donné, avec le débat français. Mais, je ne 
porterai pas de jugement sur la démarche lancée dans 
une grande démocratie voisine à laquelle je n'ai pas, au 
départ, de leçon à donner.

M.  Fourny a établi la différence entre ce qu'il se 
passe là-bas et mon propos. Il ne s'agit pas pour nous, 
en Wallonie, de lancer un débat sur cette identité, à la 
manière de la France.

On ne se demande pas ce qu'est un Wallon. On ne 
cherche pas à définir ce qu'est la « wallonitude ». Cela 
n'a jamais été le but de la démarche. Si ce débat devait 
exister, je suis convaincu que ce ne serait d'ailleurs pas 
aux politiques de le mener mais aux historiens, aux 
sociologues, aux psychologues, peut-être même aux 
économistes et aux psychanalystes. On peut imaginer 
toutes les énergies se mobilisant pour essayer d'en défi-
nir les contours, mais pas nous. En tout cas, ce n'est pas à 
l'agenda de notre Gouvernement de la Wallonie.

L'autre contre-argument classique dont on a mesuré 
le reflux, est celui qui voyait, dans toute réflexion wal-
lonne, une agression à l'appartenance à l'État belge 
voire, à la Communauté française Wallonie-Bruxelles. 
Là aussi ce recul est un signe de maturité du débat parce 
qu'aujourd'hui, on n'assimile plus cette réflexion sur 
nous même à un rejet d'autrui.

Il n'y a, sachez-le, Mesdames et Messieurs les Parle-
mentaires, ni concurrence, ni hiérarchie entre les appar-
tenances. Il fut un temps où on pouvait se sentir tout 
mais pas Wallon. On pouvait se sentir Européen, Belge, 
Namurois et, pour jouer dans le sous-localisme, Jambois 
mais, pas Wallon. C'était ridicule ou dangereux. Cette 
attitude a d'ailleurs été, à mon sens, en termes de sous-
localisme, de non-appartenance à cet espace qu'est la 
Wallonie, un frein au redéploiement de notre Région.

Aujourd'hui, le constat prévaut que nous vivons dans 
un système qui est marqué par la coexistence de sen-
timents d'appartenances institutionnelles multiples. Je 
suis Européen. Je suis Belge et fier de l'être. Je suis fran-
cophone en Belgique et j'appartiens à l'espace Wallonie-
Bruxelles en étant fier d'être Wallon. Rien de cela ne me 
met en difficulté.
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C'est un débat qui ne doit pas nous faire perdre de 
vue que ces appartenances institutionnelles font aussi 
l'essor de la démocratie et que cette complexité mérite 
d'être débattue.

J'en viens donc à d'autres remarques. J'en retiens 
d'abord un appel à la vigilance. On a dit : « Attention, 
il ne faut pas lancer, autour de ce débat, de campagne 
coûteuse, avec des plans d'affichage ». J'ai même, à l'oc-
casion d'une émission ce dimanche, avec notre excellent 
Collègue, M. Kubla, entendu dire : « On craint qu'on ne 
dépense trop de sous à faire cela ». J'ai même cru com-
prendre qu'il s'agit là d'un élément qui aurait pu susci-
ter l'acrimonie. Je peux pleinement vous en rassurer, ce 
n'est pas du tout le but.

Je pense que ce n'est pas l'état d'esprit. La coalition 
que nous représentons ne partage pas cette vision. Je 
voudrais aussi vous dire que quand j'entends dire « Cette 
coalition PS-cdH-Écolo, je veux qu'elle saute », je vais 
dire que le débat ne peut pas – malheureusement pour 
ceux qui voudraient le résoudre à cela –, se limiter à cela. 
Quand on dit : « Nous ne sommes pas là pour apporter 
de l'huile dans les rouages de la majorité », mais que l'on 
sous-entend que l'on est plutôt là pour mettre de l'huile 
sur le feu, je ne pense pas que ce soit là un projet. Il faut 
effectivement que l'on soit capable de définir une autre 
flamme que celle qui incendie la capacité de se mobiliser 
pour des causes qui dépassent nos différences et nous 
réunissent.

Concernant l'intérêt de pareilles initiatives, personne 
n'a jamais affirmé – et certainement pas moi –, que de 
simples éléments allaient, à eux seuls, en termes ico-
nographique, visuel ou d'images, changer la réalité. Je 
suis matérialiste au sens où, même si les idées ont leur 
importance, je sais bien que c'est la matière qui l'em-
porte sur les idées. C'est elle qui est à l'origine du mou-
vement, même s'il faut aussi une mobilisation par l'idée 
pour que le tout se mette en place.

L'affirmation de la conscience wallonne passe par de 
bons résultats économiques. C'est une évidence. Mais 
pourquoi pensez-vous qu'un an avant la fin de la dernière 
législature, j'ai appelé la société wallonne à l'actualisa-
tion du Plan Marshall ? Pourquoi pensez-vous que cette 
question fut au cœur de la DPR et de la DPC ? Pour-
quoi pensez-vous que nous ayons concentré nos énergies 
autour du Plan Marshall 2. Vert dès les premiers mois de 
cette législature afin de disposer, sans retard d'une stra-
tégie forte mais aussi concertée. Enfin, pourquoi pen-
sez-vous, en parlant de la question de la gouvernance 
que j'ai personnellement considéré qu'il s'agissait-là d'un 
domaine important ? Parce que l'image passe par là et 
que l'on sait qu'on a besoin effectivement de se mobi-
liser. Toute notre action, depuis neuf mois est orientée 
vers cela et le démontre.

Ce que je dis, c'est qu'il faut aussi consacrer 
quelques discussions à notre mobilisation parce qu'elle 
passe par le respect de soi. Il faut le faire maintenant. Il 
y a de vrais progrès et de vrais succès en Wallonie. Il 

faut le faire savoir aux Wallons et au monde. Il faut le 
faire maintenant, dans le contexte de la crise, parce que 
l'identité se fait d'elle-même. Oui, c'est une évidence à 
partir des réussites mais, d'un autre côté, quand on parle 
d'identité positive, de fierté partagée, de conscience 
collective et de culture d'entreprise, ce sont des ingré-
dients du succès. Il existe déjà de fait un label wallon. 
À  l’inverse pour ce qui ne marche pas, la « wallonisa-
tion », ce que je souhaite c'est qu'une telle association, 
avec des mots positifs caractérise la Wallonie aussi. Je 
souhaite que de nouvelles habitudes permettent aussi de 
dire que ce succès, ce beau projet est wallon, il est de 
chez nous, c'est un Wallon qui en est l'auteur. Je veux 
qu'un patron, je veux qu'un travailleur, un créateur, un 
jeune, se dise : « Si lui l'a fait, pourquoi pas moi ? ». Il 
s'agit d'œuvrer à une prise de conscience qui va au-delà 
des campagnes ponctuelles d'images pour la Wallonie. Il 
s'agit de mettre un projet sur pied, qu'il soit mobilisateur, 
forgeant la confiance qui est indispensable au dévelop-
pement économique. L'économie, ce sont les hommes et 
les femmes qui la font. Je souhaite développer un véri-
table esprit d'entreprise. Pas avec vous, ici au Parlement 
wallon, mais avec les 3.400.000 Wallons, parce que ce 
sont eux qui, aujourd'hui, sont mobilisés dans ce pro-
jet, parce que leur avenir se joue et nous en sommes les 
représentants. Les spécialistes sont d'ailleurs unanimes. 
Ils disent que l'économie aujourd'hui est grandement tri-
butaire du contexte psychologique. La crise des marchés 
n'en a-t-elle pas témoigné il y a peu, pour ceux qui ne 
retiennent pas les leçons du passé récent ? Construire un 
cadre d'émulation positive est indispensable. Je vais dire 
que je ne renoncerai pas à le faire parce que c'est mon 
devoir. Je veux donc mettre en place le renforcement de 
l'esprit positif en Wallonie.

Sous la précédente législature, qu'ai-je fait ? J'ai 
notamment été à l'étranger et en Flandre, passer de 
nombreuses soirées pour les convaincre de ce que notre 
image et notre réalité dont l'image était le reflet étaient 
meilleurs que la perception qu'on en avait eue. Dans la 
logique platonicienne de la caverne, on avait toujours 
regardé les ombres et jamais la réalité externe. Voilà 
pourquoi il est utile de dire aux hommes et aux femmes 
qui vivent dans ce pays, en Flandre comme je l'ai fait, à 
Bruxelles, que les Wallons ont des qualités, croient en 
eux et veulent surtout, par la mise en exergue de ces qua-
lités, faire en sorte que ceux qui développent des mou-
vements centrifuges ne trouvent pas des arguments dans 
notre délitement.

Voilà pourquoi il est important de continuer à aller 
dans le même sens. M. Collignon a dit tout à l'heure qu'on 
devait être conscient de notre passé glorieux. Je veux 
qu'on soit fier aussi de ce que l'on construit aujourd'hui 
et de l'avenir que l'on doit préparer. C'est cela ma myr-
rhe, c'est l'avenir. C'est faire en sorte que nous ayons là 
un redéploiement auquel, non seulement on adhère mais 
où on participe par la mobilisation. Ce n'est donc pas 
le moment, aujourd'hui, de ne pas avoir la discussion. 
C'est précisément le moment d'avoir la discussion sur la 
manière de mobiliser les gens.
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Y a-t-il mieux à faire ? Je vais vous dire une chose. 
Pour celui qui ne veut rien faire, il y aura toujours mieux 
à faire. Or, moi, je veux travailler. Sur ce plan, cette idée 
est lancée à un moment qui est un moment neutre. Il n'y 
a pas d'élection. On est donc libre de le faire, au même 
titre que quand M. Charles Michel lance le débat sur le 
mode de scrutin en Wallonie. Était-ce le moment de le 
faire ? Je n'en disconviens pas, parce que je ne veux ni 
être discourtois ni jouer du paradoxe. Tous les débats 
sont légitimes quand ils sont lancés pour autant qu'ils 
veulent contribuer effectivement à la progression.

Était-il utile de lancer un débat sur le port du voile qui 
est également un élément identitaire, comme d'aucuns 
l'ont fait ? Je vais vous dire. Nous avons aujourd'hui, 
dans notre société, tellement de sujets à débattre. Nous 
devons pouvoir agir dans une logique libre examinis et 
ne pas non plus s'emporter quand des hommes et des 
femmes posent des questions.

L'année 2010 est l'année de nos 30 ans. C'est l'année 
de nos 30 ans mais toutes les Régions n'ont pas été mises 
en exergue en même temps et de la même manière. Vous 
savez bien que la Région de Bruxelles, malheureuse-
ment, n'a pas reçu tous les instruments de son impe-
rium comme nous l'avons reçu au départ. Je veux dire, 
nous, Flamands, nous, Wallons qui étions les premières 
Régions à pouvoir bénéficier de cela. Nous demandons 
que chacun soit respecté. Que ces 30 ans nous servent 
à réfléchir à la manière de mieux fonctionner ensem-
ble, d'entreprendre ensemble et de mieux se connaître 
ensemble.

Voilà l'enjeu du débat. Pour positiver en quelque 
sorte la question de l'identité, j'ai dit à un moment 
donné : « Il y a quelques pistes sur la table ». Pas des 
pistes exclusives, je ne ferme pas le débat en disant cela. 
D'ailleurs, ces pistes ne sont pas non plus inspirées d'un 
sentiment passager mais bien plus de l'observation de ce 
qui a été mis sur la table pendant les décennies qui se 
sont écoulées, à commencer par le nom. Est-il scanda-
leux de demander que l'on mette au frontispice de notre 
Région, le nom Wallonie ? Quand vous entendez parler 
de toutes les régions du monde, entendez-vous parler du 
land bavarois ou viennois ? De l'État texan ? De la région 
bretonne ? Du land de Bavière ou de Vienne ou de l'État 
du Texas ? Non, on les appelle par leur nom, sans que ce 
soit une mise à mal du principe fédéraliste quand il s'agit 
d'états fédéraux ni en méconnaissant les autres. Simple-
ment, en reconnaissant les qualités.

Le fait de parler de Belgique, de nos Régions sous la 
forme de simples adjectifs est un reliquat des hésitations 
des années 1970 parce que nous étions placés devant de 
légitimes interrogations. Depuis, nous avons vécu et je 
suis parfaitement d'accord pour le citer une fois encore 
avec M. Fourny sur le fait qu'il ne convient certainement 
pas d'être demandeur en matière de réforme constitu-
tionnelle. Combien de fois l'ai-je dit devant vous ici ? 
D'un autre côté, il y a des débats qui ont été devancés 
par notre action, celui de la dénomination de l'Assem-
blée dans laquelle nous sommes aujourd'hui qui, long-

temps appelée officiellement Conseil régional wallon, se 
dénommait déjà lui-même Parlement. Par là, je veux dire 
qu'il faut aussi parfois avoir le courage de devancer par 
les mots ce que l'on veut. Même chose sur la question 
de la dénomination de notre entité communautaire. La 
Communauté française, c'est dans le forum initié entre 
les Parlements qu'à un moment donné, on a demandé, 
effectivement, d'emprunter la dénomination de « Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles », avec des difficultés par 
rapport aux Flamands qui ne veulent effectivement pas 
que Bruxelles soit dans cette logique, représentée avec 
la Wallonie dans un axe d'alliance qui donne une plus-
value – et là je partage aussi le mot de M. Cheron tout 
à l'heure, à notre Communauté –, nous ne sommes pas 
seulement 1 + 1, nous avons par là même une dynami-
que extrêmement forte qui nous conforte.

En ce qui concerne maintenant cette Assemblée, 
nous avons intérêt, effectivement, à nous consacrer à 
la discussion sur notre perception de nous-mêmes. Je 
veux dire qu'il y a des hommes et des femmes, en ce 
compris dans l'opposition. J'entends l'opposition libérale 
qui nous y appelle. J'ai lu avec attention les propos de 
M. Louis Michel, que je tiens à disposition, sur la ques-
tion de l'identité et de la mobilisation.

J'ai lu également les propos d'un homme dont j'ai eu 
l'occasion de partager, à un moment donné, l'exercice du 
Gouvernement, avec MM. Miller et Hasquin qui a une 
indépendance d'historien, qui déclare, je le cite dans « Le 
Soir » récemment : « J'avais déjà signalé par le passé 
qu'il était paradoxal que le terme Wallonie n'apparaisse 
nulle part dans un texte législatif en Belgique » et d'ajou-
ter dans la même interview : « Il ne faut pas être gêné 
d'être Wallon, au moment même où il est de bon ton chez 
certains » dit-il « de couvrir de quolibets les Wallons, je 
trouve légitime d'encourager un sursaut de fierté pour 
défendre sa Région. C'est même une nécessité, les gens 
sans fierté n'avancent pas et ne progressent pas ». Ce 
sont des paroles en or.

On ne peut pas mieux dire. Il ne s'agit pas d'une 
question qui est une ligne de fracture brutale entre majo-
rité et opposition. Ce n'est même pas cela, pour ceux 
qui voudraient l'utiliser à cette fin. Quand je m'en vais 
chercher les propos des uns et des autres, je voudrais me 
référer aux propos positifs de M. Miller.

M.  Miller qui, dans la ligne de la déclaration que 
j'avais faite avec M. Picqué, dans le fil de la DPR et de 
la DPC, avait introduit, précisément, une demande de 
parler de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Je trouve, je 
le lui ai dit à plusieurs reprises, légitime parce qu'elle 
s'inscrit dans les conclusions du forum que nous avions 
mis en place. Voilà pourquoi je n'en ferai pas un débat 
qui fait la ligne de démarcation entre la majorité et l'op-
position. Nous valons mieux que cela.

Nous valons mieux d'ailleurs que le débat sur les for-
mes. Nous devons entrer dans le contenu. Ce contenu est 
aussi la manière de mobiliser les hommes et les femmes 
en Wallonie et dans l'espace Wallonie-Bruxelles pour le 
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devenir commun à travers la conjugaison des niveaux 
de pouvoir.

J'ai été à Charleroi, il y a peu, avec Mme Simonet où, 
justement, pour répondre à l'interpellation de l'un d'en-
tre vous, il y a quelques minutes à cette tribune, nous 
réfléchissions – mieux – nous examinions les effets de 
la mise en place des bassins scolaires, notamment pour 
l'enseignement qualifiant, le technique et le profession-
nel.

Avec d'ailleurs des succès au rendez-vous, les Caro-
los présents ici le connaîtront peu être mieux que ceux 
qui vivent loin, mais je voulais profiter de cette tribune 
pour dire : « Voilà un exemple où on donne de la fierté 
par la mise en commun des éléments institutionnels qui 
nous sont donnés à maîtriser mais également de projets 
collectifs sur le territoire ».

Concernant la rationalisation des éléments visuels, 
vous allez dire que c'est une question de gouvernance. 
C'est vrai parce qu'il n'est pas bon non plus d'avoir conti-
nuellement des représentations des institutions qui ne 
sont pas clairement identifiées, avec des éléments mul-
tiples.

Ce débat s'est aussi déjà d'ailleurs produit devant des 
Commissions parlementaires. Quand les Commissions 
parlementaires apprennent que nous voulons effective-
ment mettre un synoptique avec tous les logos, tous les 
symboles pour qu'il y ait un peu d'ordre, on nous dit que 
c'est une bonne idée. Nous ne voulons rien faire d'autre 
et nous voulons le faire.

Ce n'est d'ailleurs pas là une question d'identité mais 
de mise en ordre contenant, maintenant aussi, un aspect 
plus symbolique qui est celui de Namur-Capitale. C'est 
un choix qui a été fait, il y a déjà un certain temps. Il 
remonte à 1986, dans un moment assez paradoxal où 
d'un côté, vous aviez à l'époque une majorité qui rapa-
triait une série d'administrations sur Bruxelles et dans le 
même temps, confortait le rôle de capitale parlementaire 
par l'établissement de notre Institution, Madame la Pré-
sidente, ici, à Namur.

Je dis, aujourd'hui, alors que nous réaffirmons, à 
côté des Régions et des Communautés, la volonté de 
coopération, nous ne devons pas laisser la place à l'équi-
voque. Nous devons faire en sorte que nous répondions 
aux demandes qui sont faites. J'ai été interpellé par écrit 
par M. Fourny – mais il n'est pas le seul  – mais il l'a 
fait, récemment, en me disant : « Monsieur le Président, 
effectivement, nous arrivons aux 30  ans de la Région 
wallonne. N'est-il pas utile de repositionner aujourd'hui 
notre capitale de la Wallonie ? ». J'ai la satisfaction de ne 
pas me sentir seul. M. Prévot, je suis désolé parce que je 
viens de donner la paternité d'une question à M. Fourny 
alors que c'est à vous que je dois la renvoyer.

En tant que Namurois, mais pas seulement en tant 
que Namurois, en tant que personne préoccupée – voyez, 
comme cela vous êtes encore plus mis en exergue – de la 

position de nos institutions, de la reconnaissance du rôle 
de Namur-Capitale.

La même chose sur des éléments qui apparaîtraient 
peut-être comme des artifices. La question des décora-
tions. On va me dire, les décorations, ça compte peu dans 
la vie. C'est mésestimer l'importance que les hommes et 
les femmes peuvent prêter à ces moments. D'ailleurs, je 
me réjouis parce que j'ai reçu récemment un courrier de 
notre Présidente d'Assemblée, Mme Hoyos.

Mme Hoyos  –  je peux vous lire le texte sans pro-
blème –, m'écrit ce 1er mars pour me dire : « Monsieur le 
Ministre-Président, le Parlement wallon s'est lui aussi 
investi dans une réflexion sur les initiatives à prendre 
dans le cadre du 30e anniversaire. On propose la mise 
sur pied d'une médaille du Parlement ». Je vais dire que 
je ne veux pas me moquer d'une initiative de cette nature, 
parce qu'on en comprend le sens symbolique. Il y a une 
légitimité à entamer ces débats.

Je ne vais pas épiloguer sur la devise, ça a ouvert 
un espace de discussions. Je voudrais vous dire ceci : 
« Nous avons devant nous de sérieux défis économiques, 
institutionnels demain. Si nous le voulons, nous pouvons 
mener ces débats de front. ». Il y a des propos symboli-
ques mais il y a aussi des propos dans l'ordre des choses 
que j'affectionne, le pratique et j'oserais même dire l'uti-
litarisme.

La Wallonie existe, elle a ses défis et elle peut les 
transformer en opportunités. C'est ce que le Plan Mars-
hall propose. C'est une mobilisation citoyenne. On 
n'adhère pas à une abstraction. On ne peut pas attendre 
d'ailleurs, je voulais vous dire cela entre nous, que tout 
aille bien pour commencer à dire du bien.

Il y a aujourd'hui une nécessité d'avoir une action qui 
détermine la confiance sur le champ de la gouvernance, 
sur le champ de l'action économique dont j'ai déjà large-
ment parlé, mais aussi sur notre repositionnement. Vous 
allez me dire, c'est peut-être aussi la problématique de la 
poule et de l'œuf. Non, je pense que nous devons avoir 
une réflexion concomitante sur l'ensemble de ces sujets.

Oui, M. Miller, sur la Communauté Wallonie-Bruxel-
les et notre respect par rapport à la Région de Bruxelles 
dans notre propre réflexion sur nous. Oui, Mme la Prési-
dente, nous voulons effectivement réfléchir à différents 
éléments de symbole qui permettent de reconnaître les 
mérites des Wallons et des Wallonnes. Oui, M. Prévot, 
nous avons intérêt à reconnaître aujourd'hui notre capi-
tale de Namur, ce qui en rien ne devient un élément de 
différenciation par rapport à nos amis de Bruxelles, nous 
avons nos institutions.

Je pense que nos oppositions ne sont pas tellement 
éloignées. Pour ma part, je présenterai une note d'orien-
tation au Gouvernement qui réfléchit à ces matières, qui 
réfléchit à la façon dont nous devons poursuivre un cer-
tain nombre de réflexions. Pour ceux qui pensent que ce 
débat pourrait avoir un impact négatif sur les relations 
communautaires, c'est mal me connaître. C'est très mal 
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me connaître parce que j'ai le souci de la cohabitation, 
le souci de la coopération, le souci du respect mutuel. Je 
veux vous dire ceci, c'est qu'avec le calme qui en général 
me permet de traverser un certain nombre d'épreuves, je 
ne peux pas non plus accepter, sans broncher qu'une série 
d'événements émaillent notre vie quotidienne depuis 
maintenant longtemps, sans que jamais nous ne réfléchis-
sions à nous-mêmes. Quand on gomme la Wallonie de sa 
représentation sur certaines cartes touristiques, quand on 
déchire des éléments de symbole national avec celui qui 
est aujourd'hui le parent du nationalisme flamand à côté 
de Miss Belgique, quand on « irrespecte » les Wallons en 
les qualifiant, dans les stades de football, de ce que je ne 
répéterai pas à cette tribune, je dis qu'il y a une urgence 
impérative pour nous, c'est d'être tolérants. C'est d'ap-
prendre la tolérance et d'en faire notre valeur.

Mme la Présidente. – Juste avant de céder la parole 
aux Députés pour leur réplique, vous me permettrez un 
petit complément d'information puisque M. le Ministre-
Président vous a livré un extrait d'un courrier qu'effec-
tivement, je lui ai adressé début mars où je lui faisais 
part de la décision du Bureau, qui concerne plusieurs 
activités à mener dans le cadre des 30 ans du Parlement 
wallon. Il y figure effectivement l'idée d'une médaille du 
Parlement, il y figure aussi l'idée d'organiser un collo-
que autour de la place de la Wallonie dans un État fédé-
ral mouvant, l'idée d'inaugurer, ici, au Parlement wal-
lon, une galerie de portraits de nos anciens Présidents, 
puisqu'on est une des seules Assemblées à ne pas rendre 
hommage.

Enfin, en lien avec ce que M. le Ministre-Président 
disait sur Namur-Capitale, il est aussi de pouvoir per-
mettre à tous les citoyens wallons qui visitent notre capi-
tale de mieux visualiser la place du Parlement wallon 
dans sa capitale.

Voilà toute une série d'initiatives décidées par le 
Bureau, au mois de janvier dernier, qui doivent mainte-
nant se concrétiser et qui se feront à côté ou peut-être en 
complément des actions que le Gouvernement décidera 
de mener à l'occasion des 30 ans de notre Région.

La parole est à M. Miller.

M. M iller (MR). – J'ai bien écouté, comme chacun 
des orateurs l'a dit à la tribune, ce qui a été prononcé 
par les uns et les autres. Je vais y répondre point par 
point. Monsieur le Ministre-Président, il ne faudrait pas 
se tromper. Je n'ai pas dit que le débat que vous aviez 
initié était stupide et débile. Je n'ai pas dit qu'il arrivait à 
un mauvais moment. Je suis, au contraire, convaincu de 
l'importance de toute cette problématique de l'identité. 
Comme vous, bien entendu sans tomber dans les travers 
d'une identité nationaliste, etc. Ce que j'ai voulu expri-
mer à travers ma prise de parole, c'est le reproche que je 
fais à votre Gouvernement bien entendu mais aussi à la 
formation politique la plus importante en Wallonie qui, 
à mes yeux, a raté tout ce que la régionalisation pouvait 
permettre. C'est cela mon angle d'attaque.

Vous dites que ce débat devait absolument se tenir 
maintenant. Je pense avoir compris dans la bouche de 
M.  Fourny beaucoup plus de critiques que moi. C'est 
lui qui a dit, j'ai pris note rapidement « déconnecter des 
problèmes des Wallons », nous avons d'autres priorités a 
dit M. Fourny. Il ne faudrait pas nous distraire de cette 
tâche. C'est ce que vous avez dit.

C'est vous qui avez dit, je l'ai copié, c'est un terme 
que l'on utilise souvent et donc, la formule, vous l'avez 
un peu appliquée, vous avez dit : « On ne construit pas 
une identité à coup de décret ». Donc, c'est plutôt dans 
l'aile humaniste de la majorité qu'il y a eu ces critiques, 
M.  le Ministre-Président. Mais, je suppose que vous 
vous arrangerez entre vous.

Quelques mots par rapport à M.  Collignon, je le 
regrette mais j'ai eu l'impression que notre Collègue 
n'était pas vraiment en forme aujourd'hui. Il y a eu des 
moments, M. Collignon, où vous avez vraiment pédalé 
dans la choucroute, dans la choucroute même de l'his-
toire parce que vous avez fait une espèce de « melting 
pot » incroyable en disant qu'il était honteux que je dise 
que la régionalisation n'avait rien apporté mais pourtant, 
les luttes sociales de 1960, etc.

Enfin, Monsieur Collignon, excusez-moi. Il est vrai 
que les manifestants wallons dans les années 60 et 61 
ont revendiqué une régionalisation. C'est vrai qu'ils ont 
marqué leur confiance dans la régionalisation. Mais le 
processus ne s'est enclenché que dans les années 70. Le 
reproche que je vous fais ce n'est pas que des ouvriers 
aient manifesté dans les années 60, c'est que cette 
réponse-là, vous ne leur avez pas apportée. Votre parti, 
votre formation politique n'a pas utilisé les moyens que 
la régionalisation lui donnait pour créer, M. le Ministre-
Président. Vous avez dit « Enfin, vous ne pouvez pas dire 
que la régionalisation n'a rien amené, par exemple, on 
fait davantage d'exportations ». Je n'ai jamais dit qu'on 
n'exportait pas plus moi. Je n'ai jamais dit cela. Ce que 
je vous dis, ce que je vous reproche, c'est que la régio-
nalisation qui devait être ce qui allait créer cette identité 
wallonne, ce qui allait donner aux Wallons le sentiment 
d'appartenance à une Région et à un projet politique, 
cela, vous ne leur avez pas donné.

La régionalisation, l'outil que vous aviez en mains, 
vous l'avez galvaudé et tous les régionalistes qui ont été 
les porte-parole de votre mouvement n'ont pas réussi à 
créer cette identité wallonne. La preuve en est, Monsieur 
le Ministre-Président, que c'est vous-même, aujourd'hui, 
en 2010 qui venez nous dire « il n'y a pas d'identité wal-
lonne ».

Cela fait plus de 40 ans que la régionalisation existe, 
que le PS a tous les leviers en mains, et vous venez nous 
dire qu'il n'y a toujours pas d'identité wallonne, qu'on est 
toujours nulle part.

Cela, ça ne va pas, Monsieur le Ministre-Président.

Un autre élément aussi, je passe sur le fait que 
M. Collignon nous a rappelé que Louis Deguère, dans 
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les années 1600 avait créé la sidérurgie suédoise. Cela 
n'avait pas vraiment grand-chose à faire dans le débat, 
mais comme il l'a dit, je le recite au passage.

Donc Monsieur Collignon, qu'avez-vous dit encore ? 
Vous avez dit : « M. Cheron vient ici mettre en avant la 
Communauté française ». La Communauté française 
dites vous, Monsieur Collignon, elle ne va pas bien non 
plus.

Premièrement, je ne vois aucune raison de se réjouir 
du fait que la Communauté française a des problèmes.

Deuxièmement, si la Communauté française a des 
problèmes, de même que la Région wallonne, c'est peut-
être, M. Collignon, à cause d'une loi de financement que 
vous avez votée en 1989. Deux ans après les élections 
de 1987 ? Vous avez mis les francophones et les Wal-
lons à genoux, financièrement et budgétairement. C'est 
pour cela que la Communauté française n'a jamais été 
capable de mener à bien les politiques importantes qui 
sont les siennes dans le domaine de l'enseignement et 
de la culture.

Quant à vous, Monsieur le Ministre-Président, je 
vous ai déjà amené quelques éléments de réponse à ce 
que vous avez dit.

Mais, je reprends la démonstration. Mon reproche 
n'est pas que vous ayez dit qu'il faille avoir ce débat. 
Mon reproche est de dire qu'alors que vous aviez les 
outils, les instruments pour assurer ce relancement de la 
Wallonie et pour créer réellement cet engouement, cette 
adhésion des Wallons et des Wallonnes à l'identité de 
la Wallonie, vous l'avez raté. Vous avez raté parce qu'à 
chaque Déclaration de politique régionale, qu'avez-vous 
fait ? Vous reprenez un plan, vous le rebaptiser autre-
ment, vous en faites en nouveau plan, vous le mettez 
en couleur, vert, etc. C'est chaque fois la même vieille 
resucée. Finalement, on se retrouve avec quoi ? On se 
retrouve avec des Wallons et des Wallonnes qui ont voté 
et qui se retrouvent, je suis un peu idiot, je regrette un 
peu de le dire, mais qui se retrouvent vraiment trompés 
par les politiques que vous voulez leur présenter.

C'est là le reproche que je fais, Monsieur le Minis-
tre-Président. Le reproche n'est pas tant du fait de réflé-
chir à la Wallonie, le reproche consiste à dire que les 
outils que vous aviez en mains ont été mal utilisés, vous 
le revendez sans arrêts. Vous faites chaque fois une 
nouvelle opération et moralité, on se retrouve toujours 
« Gros-Jean comme devant ». Les Wallons, avec vous, 
sont fondamentalement cocus. C'est cela qui ne va pas. 
Lorsque vous avez reproché à M.  Kubla, qu'en Com-
mission parlementaire, il avait osé dire : « Je n'aime pas 
votre majorité », vous voulez rire ou quoi ? Moi non plus 
je n'aime pas votre majorité et je la combattrai jusqu'au 
bout cette majorité avec le fait, Monsieur le Ministre-
Président, vous pouvez rigoler mais n'empêche que je 
suis sûr et certain que dans les propos que je tiens, on 
peut évidemment toujours faire la part entre la majorité 
et l'opposition, bien entendu. On peut dire que M. Miller 
dit cela parce qu'il est dans l'opposition mais, fondamen-

talement, je vous attends dans un débat où vous réussi-
rez à démontrer que ce que je vous ai dit à propos de la 
régionalisation n'est pas exact.

Vous essayerez de démontrer que les porteurs qui 
ont été les grands noms de la régionalisation, qui ont 
siégé dans cette Assemblée, vous essayerez de montrer à 
quoi ils ont abouti, si ce n'est aux problèmes actuels que 
nous connaissons en Wallonie. Donc, contrairement à ce 
qu'a dit M. Collignon tout à l'heure, je crois maintenant 
beaucoup plus dans une Wallonie européenne. Je crois 
beaucoup plus en un axe Wallonie-Bruxelles, dans une 
Fédération Wallonie-Bruxelles parce que c'est unique-
ment à ce niveau-là que nous arriverons peut-être un jour 
non seulement à assurer le redéploiement de la Wallonie 
mais en tout cas, à la sortir de l'ornière dans laquelle 
vous l'avez enfoncée depuis des années.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Cheron.

M. C heron (écolo). – Madame la Présidente, c'est 
assez difficile d'intervenir quand M. Miller est enflammé 
et de qualité. Monsieur le Ministre-Président, je vou-
drais dire qu'à l'issue de cette série d'interpellations et 
de réponses, je ressens des sentiments mélangés. C'est 
peut-être parce que toutes les médailles ont leur revers.

Mais, comme disait Prévert, de deux choses l'une, ou 
bien ce débat va rebondir sur les aspects essentiels qui 
ont été soulevés par les uns et par les autres, et je ne veux 
pas commencer à donner des points. Certains me plai-
saient moins que d'autres mais bon, je pense qu'il y a un 
vrai débat qui est celui de savoir ce qu'on va faire de ce 
projet wallon. Quelle que soit l'équipe aux commandes 
et aux manettes, que ce soit un marronnier ou que ce soit 
un olivier ou autre chose, il faut que les racines soient 
solides et il faut que l'on résiste aux tempêtes et que les 
défis soient fondamentaux, non seulement dans le cadre 
de la Belgique et de son évolution dans le cœur de l'Eu-
rope mais aussi les défis qui sont économiques, sociaux, 
environnementaux et donc le vrai débat, c'est le projet.

Alors, si la suite de ce débat, débat qui est récurrent, 
mais chaque fois, on dit que c'est essentiel mais on passe 
à autre chose. Si l'autre chose, c'est le projet wallon qui 
se développe et si c'est du mieux pour chacun et cha-
cune des Wallons, tant mieux. Si par contre, ce débat 
accouche non pas d'une souris mais de l'un ou l'autre, 
que ce soit des médailles ou des portraits, peu importe, 
mais si ce que j'appelle les accessoires ou les oripeaux, 
qu'aurons-nous gagné, si ce n'est un peu moins de diver-
sité culturelle ? Et donc, moi, j'espère que s'il y a une 
suite à ce débat, elle ne se limitera pas à des accessoires 
ou à des symboles, laissons cela aux symbolistes, mais 
revenons à l'essentiel de ce qui a été, je crois dans tous 
les groupes, la volonté commune. C'est que la Wallo-
nie dispose évidemment d'atouts, ni plus ni moins, elle 
a un projet, elle a une volonté et s'il y a une volonté, 
il y a un chemin. Et puis le reste, l'image, ce n'est pas 
nous qui allons la construire mais c'est bien tous ceux 
qui vont nous regarder et qui pourront alors nous juger, 
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je crois que c'est cela l'essentiel, tout le reste me paraît 
très accessoire.

Mme la Présidente.  –  La parole est à M.  Colli-
gnon.

M. C ollignon (PS). – Je pense que M. le Ministre-
Président a eu ce mérite, je pense qu'il a rapproché les 
points de vue et qu'il a fait œuvre didactique dans ce 
débat qui n'est pas aisé, tant j'ai toujours l'impression 
qu'il y a une incompréhension par rapport à cela.

Le premier élément, et je pense que l'amalgame qu'il 
faut éviter de faire, je pense que tous nous l'avons évité, 
c'est que ce débat sur l'identité ne se transforme dans 
l'aspect péjoratif de l'identité à savoir le nationalisme et 
je pense qu'on en a bien défini la mesure. C'est le pre-
mier point.

Le deuxième point, c'est de dire que l'identité au 
sens positif du terme lorsqu'elle accompagne un projet 
économique, lorsqu'elle crée un dynamisme, lorsqu'elle 
crée un esprit d'entreprise, d'appartenance, évidemment 
que c'est « un plus » parce que l'économie est basée sur la 
confiance. Quand on demande à nos citoyens de s'enga-
ger, d'avoir l'esprit d'entreprise – je pense que le MR est 
sensible à cela – il faut qu'il croit au projet, aux condi-
tions, au redéploiement de sa Région. Donc l'identité, 
dans le sens positif du terme, est « un plus » pour accom-
pagner un projet socio-économique.

J'ai du mal à suivre ce que M. Miller dit. Si je com-
prends bien, pour lui, la régionalisation et le fait de sié-
ger dans ce Parlement, le fait de maîtriser une grosse 
partie des leviers économiques à partir de la Wallonie, 
n'est pas le bon chemin à suivre. Là on ne pourra jamais 
être d'accord parce qu'à mes yeux, et ce d'autant plus 
dans l'évolution institutionnelle que connaît la Bel-
gique, j'ai le sentiment – et c'est peut-être un sentiment 
qui m'est propre – que les Wallons doivent penser avant 
tout à se prendre en charge eux-mêmes, à se défendre au 
niveau du Fédéral, notre Région et à en tirer le meilleur.

D'autre part, vous reprochez aux Socialistes « Vous 
êtes aux affaires depuis x temps, et vous n'avez pas su 
créer l'identité ». Je le répète, si on tient ce raisonne-
ment, c'est que vous estimez que l'identité est aussi « un 
plus ».

Et moi aussi, j'ai été attentif à l'article du Soir relatif 
aux propos de M. Hervé Hasquin, qui, si je ne me trompe, 
dirige votre Centre d'Études. Mais on a été peut-être les 
seuls à vouloir créer ce sentiment. Parce que, qu'a dit 
M. Hasquin ? Il a dit ceci : « Il y a quinze ans, M. Jean 
Gol » – qui, si je ne m'abuse, a été un de vos Présidents 
de Parti – « avait essayé de me convaincre de faire un 
ouvrage sur la nation francophone. J'ai refusé parce 
que c'était une ineptie historique et sociologique. Cela 
n'existe pas ». Alors, quand vous la défendez en disant 
« Moi, je crois plus en la nation francophone » – parce 
que c'est, en substance ce que vous avez dit – vous êtes à 
tout le moins en contradiction.

FAIT PERSONNEL

Mme la Présidente. – La parole est à M. Miller pour 
fait personnel.

M. M iller (MR).  –  J'ai dit fédération Wallonie-
Bruxelles ! Vous avez une fâcheuse tendance à toujours 
modifier ce que les gens disent. Je n'ai pas dit « nation 
francophone », j'ai dit « fédération Wallonie-Bruxelles », 
Madame la Présidente !

Mme la Présidente. – On vous a entendu et vos pro-
pos ont été rectifiés.

DÉBAT SUR LE RENFORCEMENT  
DE L'IDENTITÉ WALLONNE

Débat en application de l'article 29, 8 du Règlement 
(Suite)

M. C ollignon (PS). – J'ai effectivement le sentiment 
que ce que je dis dérange, mais ce n'est pas grave, et je 
termine par deux idées. La première, je l'ai dit, je l'ai 
développée, je pense que dans le contexte belge actuel, 
je ne sais pas ce qu'il en adviendra – je vois qu'effecti-
vement les tensions s'apaisent mais je pense qu'il est de 
notre responsabilité, à partir de ce Parlement, d'essayer 
de mettre en œuvre tous les moyens politiques pour que 
nos concitoyens puissent ne pas être floués.

Dernier élément, et là, je pense que je demande un 
peu moins de passion parce que je sais qu'on a jamais 
tranché ce débat intra-francophone entre ceux qui 
veulent le tout à la Communauté et ceux qui veulent 
construire ce pays à travers trois Régions et M. le Minis-
tre-Président a rappelé l'importance qu'il faut donner à la 
Région bruxelloise.

J'ai choisi depuis longtemps un fédéralisme basé sur 
trois Régions, pour une raison unique, parce que tout 
simplement, si vous construisez un fédéralisme qui est 
basé sur deux communautés, c'est un fédéralisme d'oppo-
sition. Et vous n'enlèverez jamais cette réalité démogra-
phique, c'est qu'il reste tout de même quelques flamands 
à Bruxelles et qu'il faudra alors gérer ce problème.

Maintenant, si vous êtes dans un autre schéma que 
celui de fonctionner dans une Belgique fédérale, alors, à 
ce moment-là, on peut effectivement discuter autrement. 
Mais en ce qui me concerne, et en ce qui concerne mani-
festement cette assemblée, il y a eu une résolution qu'on 
a souvent tendance à oublier qui a été votée lors de la 
législature passée, qui affirme bien le fédéralisme basé 
sur ces trois piliers.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Merci Madame la Présidente. 
Et bien, je dirai quelques mots simplement pour remer-
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cier, en tout cas, l'intervention de M. le Ministre-Prési-
dent, et pour la réponse qu'il a pu apporter.

Je pense qu'en définitive, nous partageons les mêmes 
préoccupations, le pragmatisme, l'action, le développe-
ment économique, le quotidien des gens. Je pense que 
ce message pragmatique est celui d'une Wallonie qui 
gagne, qui veut se relever et avancer. C'est cette image-là 
que nous devons gagner.

Vraiment, quand je vous entends, et je ne serai pas 
plus long, nous sommes fiers d'être wallons et fiers de 
pouvoir suivre en tout cas l'action que vous menez der-
rière un discours d'un tel ordre.

PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION DU DÉBAT 
SUR LE DOSSIER CITTA VERDE ET LES 

IMPLANTATIONS COMMERCIALES, 
PAR MM. BORSUS ET CONSORTS 

(Doc. 154 (2009-2010) – No 1)
ET PAR MM. PRÉVOT ET CONSORTS 

(Doc. 155 (2009-2010) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente.  –  Nous allons voter sur les 
projets de motion déposés en conclusion du débat sur 
le dossier Citta Verde et les implantations commercia-
les, par MM. Borsus et Consorts et par MM. Prévot et 
Consorts.

La première motion motivée de MM.  Borsus et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le no  154 
(2009-2010) – No 1.

La seconde motion, pure et simple, de MM. Prévot 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le No 155 
(2009-2010) – No 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l'arti-
cle 68 du Règlement d'ordre intérieur, priorité est don-

née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
MM. Prévot et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

69 Membres ont pris part au vote

51 Membres ont répondu oui

18 Membres ont répondu non

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM. Bayet, Bouchat, Cheron, Collignon, 
Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin, Des-
gain, Dethier-Neumann, Devin, Di Antonio, Di Rupo, 
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Fernan-
dez, Fourny, Gadenne, Goffinet, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meeraeghe, Noiret, Onkelinx, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Salvi, Saudoyer, Servaes, Simo-
nis, Sonnet, Stoffels, Tachenion, Tiberghien, Trotta, 
Walry, Wesphael, Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, De Coster-Bauchau, 
Defraigne, Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, 
Mouyard, Neven, Pary-Mille, Reuter.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Ceci clôt donc nos travaux de ce jour. Je vous sou-
haite une bonne fin de journée.

La séance est levée.

–	 La séance est levée à 17 heures 10 minutes.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu'à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS 	 Agence immobilière sociale

APE 	 Aide à la promotion de l'emploi

APL 	 Association de Promotion du Logement

CWATUP 	 Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine

DGO 	D irection générale opérationnelle

DPC 	D éclaration de politique communautaire

DPR 	D éclaration de Politique régionale

FGTB 	 Fédération générale des travailleurs belges

Forem 	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l'Emploi

IEW 	 Inter-Environnement Wallonie

INASTI 	 Institut national d'Assurances sociales pour Travailleurs indépendants

MIRE 	 Mission régionale pour l'emploi

OFS 	 Organisme à finalité sociale

ONG 	 Organisation non gouvernementale

PEI 	 Programme exceptionnel d'investissement

PPP 	 Partenariat public-privé

RTBF 	 Radio-Télévision belge de la Communauté française

SLSP 	 Société de logement de Service public

SWCS 	 Société wallonne de Crédit social

SWL 	 Société wallonne du Logement

UVC 	U nion des Villes et Communes
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